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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 
 

1. Code de l’environnement 

 
Livre II : Milieux physiques (Articles L210-1 à L241-2) 
Titre Ier : Eau et milieux aquatiques et marins (Articles L210-1 à L219-18) 
Chapitre VI : Dispositions relatives aux contrôles et sanctions (Articles L216-1 à L216-13) 
Section 2 : Dispositions pénales (Articles L216-3 à L216-13) 
Sous-section 2 : Sanctions pénales (Articles L216-6 à L216-13) 
 

­ Article L. 216-13  

 
Modifié par LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 284 
 
En cas de non-respect des prescriptions imposées au titre des articles L. 181-12, L. 211-2, L. 211-3 et L. 214-1 à 
L. 214-6 ou des mesures édictées en application de l'article L. 171-7 du présent code ou de l'article L. 111-13 du 
code minier, le juge des libertés et de la détention peut, à la requête du procureur de la République, agissant 
d'office ou à la demande de l'autorité administrative, de la victime ou d'une association agréée de protection de 
l'environnement, ordonner pour une durée d'un an au plus aux personnes physiques et aux personnes morales 
concernées toute mesure utile, y compris la suspension ou l'interdiction des opérations menées en infraction à la 
loi pénale. 
 
En cas d'ouverture d'une information, le juge d'instruction est compétent pour prendre dans les mêmes conditions 
les mesures prévues au premier alinéa. 
 
La décision est prise après audition de la personne intéressée, ou sa convocation à comparaître dans les quarante-
huit heures, ainsi que de l'autorité administrative, la victime, ou l'association agréée de protection de 
l'environnement si elles en ont fait la demande. 
 
Elle est exécutoire par provision et prend fin sur décision du juge des libertés et de la détention ou lorsque la 
décision au fond est devenue définitive. 
 
La personne concernée ou le procureur de la République peut faire appel de la décision du juge des libertés et de 
la détention dans les dix jours suivant la notification ou la signification de la décision. 
 
Le président de la chambre d'instruction ou de la cour d'appel, saisi dans les vingt-quatre heures suivant la 
notification de la décision du juge d'instruction ou du tribunal correctionnel, peut suspendre la décision jusqu'à ce 
qu'il soit statué sur l'appel, sans que ce délai puisse excéder vingt jours. 
 
Les dispositions du présent article s'appliquent également aux installations classées au titre du livre V (titre Ier). 
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B. Évolution de la disposition contestée 
 
 

1. Loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau 

 

­ Article 30 

En cas de non-respect des prescriptions imposées au titre des articles 8, 9 et 10, toute mesure utile, y 
compris l'interdiction d'exploiter l'ouvrage ou l'installation en cause, peut être ordonnée pour faire cesser 
le trouble, soit sur réquisition du ministère public agissant à la requête de l'autorité administrative ou 
d'une association remplissant les conditions fixées par l'article 42, soit même d'office par le juge 
d'instruction saisi des poursuites ou par le tribunal correctionnel. L'autorité judiciaire statue après avoir 
entendu l'exploitant ou l'avoir dûment convoqué à comparaître dans les quarante-huit heures. La décision 
judiciaire est exécutoire sur minute et nonobstant toute voie de recours. La mainlevée de la mesure 
ordonnée peut intervenir à la cessation du trouble. 
 
 

2. Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie 
législative du code de l'environnement 

 

­ Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de l'environnement. 
 

­ Article 5 

I. - Sont abrogées, sous réserve du II du présent article, les dispositions énumérées ci-après : 
[…] 
30o Les articles 1er à 12, le II de l'article 13, les articles 15, 16, 18 à 27, 28-1 à 31, le second alinéa de l'article 37, 
les articles 42 à 44, le premier alinéa de l'article 45 et l'article 48 de la loi no 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 
[…] 

­ Annexe [Article L. 216-13 du code de l’environnement] 
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3. Ordonnance n° 2012-34 du 11 janvier 2012 portant simplification, réforme 
et harmonisation des dispositions de police administrative et de police 
judiciaire du code de l'environnement 

 

­ Article 4 

Dans le livre II du même code, le titre Ier relatif à l'eau et aux milieux aquatiques marins est ainsi modifié : 
[…] 
7° Le premier alinéa de l'article L. 216-13 est remplacé par les dispositions suivantes : 
En cas de non-respect des prescriptions imposées au titre des articles L. 211-2, L. 211-3 et L. 214-1 à L. 214-6, le 
juge des libertés et de la détention peut, à la requête du procureur de la République, agissant d'office ou à la 
demande de l'autorité administrative, de la victime ou d'une association agréée de protection de l'environnement, 
ordonner pour une durée de trois mois au plus aux personnes physiques et aux personnes morales concernées toute 
mesure utile, y compris la suspension ou l'interdiction de l'activité en cause. 
En cas d'ouverture d'une information, le juge d'instruction est compétent pour prendre dans les mêmes conditions 
les mesures prévues au premier alinéa. 
La décision est prise après audition de la personne intéressée, ou sa convocation à comparaître dans les quarante-
huit heures, ainsi que de l'autorité administrative, la victime, ou l'association agréée de protection de 
l'environnement si elles en ont fait la demande. 
Elle est exécutoire par provision et prend fin sur décision du juge des libertés et de la détention ou lorsque la 
décision au fond est devenue définitive. 
La personne concernée ou le procureur de la République peut faire appel de la décision du juge des libertés et de 
la détention dans les dix jours suivant la notification ou la signification de la décision. 
Le président de la chambre d'instruction ou de la cour d'appel, saisi dans les vingt-quatre heures suivant la 
notification de la décision du juge d'instruction ou du tribunal correctionnel, peut suspendre la décision jusqu'à ce 
qu'il soit statué sur l'appel, sans que ce délai puisse excéder vingt jours. ; 
[…] 
 

­ Article L. 216-13 du code de l’environnement [modifié] 

 
En cas de non-respect des prescriptions imposées au titre des articles L. 211-2, L. 211-3 et L. 214-1 à L. 214-6, 
toute mesure utile, y compris l'interdiction d'exploiter l'ouvrage ou l'installation en cause, peut être ordonnée pour 
faire cesser le trouble, soit sur réquisition du ministère public agissant à la requête de l'autorité administrative ou 
d'une association remplissant les conditions fixées par l'article L. 142-2, soit même d'office par le juge d'instruction 
saisi des poursuites ou par le tribunal correctionnel. L'autorité judiciaire statue après avoir entendu l'exploitant ou 
l'avoir dûment convoqué à comparaître dans les quarante-huit heures. La décision judiciaire est exécutoire sur 
minute et nonobstant toute voie de recours. La mainlevée de la mesure ordonnée peut intervenir à la cessation du 
trouble. 
En cas de non-respect des prescriptions imposées au titre des articles L. 211-2, L. 211-3 et L. 214-1 à L. 214-
6, le juge des libertés et de la détention peut, à la requête du procureur de la République, agissant d'office 
ou à la demande de l'autorité administrative, de la victime ou d'une association agréée de protection de 
l'environnement, ordonner pour une durée de trois mois au plus aux personnes physiques et aux personnes 
morales concernées toute mesure utile, y compris la suspension ou l'interdiction de l'activité en cause. 
En cas d'ouverture d'une information, le juge d'instruction est compétent pour prendre dans les mêmes 
conditions les mesures prévues au premier alinéa. 
La décision est prise après audition de la personne intéressée, ou sa convocation à comparaître dans les 
quarante-huit heures, ainsi que de l'autorité administrative, la victime, ou l'association agréée de protection 
de l'environnement si elles en ont fait la demande. 
Elle est exécutoire par provision et prend fin sur décision du juge des libertés et de la détention ou lorsque 
la décision au fond est devenue définitive. 
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La personne concernée ou le procureur de la République peut faire appel de la décision du juge des libertés 
et de la détention dans les dix jours suivant la notification ou la signification de la décision. 
Le président de la chambre d'instruction ou de la cour d'appel, saisi dans les vingt-quatre heures suivant 
la notification de la décision du juge d'instruction ou du tribunal correctionnel, peut suspendre la décision 
jusqu'à ce qu'il soit statué sur l'appel, sans que ce délai puisse excéder vingt jours. 
Les dispositions du présent article s'appliquent également aux installations classées au titre du livre V (titre Ier). 
 

4. Loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de 
la nature et des paysages 

 

­ Article 164 

I.- Le code de l'environnement est ainsi modifié : 
[…] 
8° Au premier alinéa de l'article L. 216-13, les mots : « de trois mois » sont remplacés par les mots : « d'un an » 
et les mots : « de l'activité en cause » sont remplacés par les mots : « des opérations menées en infraction à la loi 
pénale » ; 
[…] 
 
 

­ Article L. 216-13 du code de l’environnement [modifié] 

 
En cas de non-respect des prescriptions imposées au titre des articles L. 211-2, L. 211-3 et L. 214-1 à L. 214-6, le 
juge des libertés et de la détention peut, à la requête du procureur de la République, agissant d'office ou à la 
demande de l'autorité administrative, de la victime ou d'une association agréée de protection de l'environnement, 
ordonner pour une durée de trois mois d'un an au plus aux personnes physiques et aux personnes morales 
concernées toute mesure utile, y compris la suspension ou l'interdiction de l'activité en cause des opérations 
menées en infraction à la loi pénale. 
 
En cas d'ouverture d'une information, le juge d'instruction est compétent pour prendre dans les mêmes conditions 
les mesures prévues au premier alinéa. 
 
La décision est prise après audition de la personne intéressée, ou sa convocation à comparaître dans les quarante-
huit heures, ainsi que de l'autorité administrative, la victime, ou l'association agréée de protection de 
l'environnement si elles en ont fait la demande. 
 
Elle est exécutoire par provision et prend fin sur décision du juge des libertés et de la détention ou lorsque la 
décision au fond est devenue définitive. 
 
La personne concernée ou le procureur de la République peut faire appel de la décision du juge des libertés et de 
la détention dans les dix jours suivant la notification ou la signification de la décision. 
 
Le président de la chambre d'instruction ou de la cour d'appel, saisi dans les vingt-quatre heures suivant la 
notification de la décision du juge d'instruction ou du tribunal correctionnel, peut suspendre la décision jusqu'à ce 
qu'il soit statué sur l'appel, sans que ce délai puisse excéder vingt jours. 
 
Les dispositions du présent article s'appliquent également aux installations classées au titre du livre V (titre Ier). 
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5. Ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation 
environnementale  

 

­ Article 3 

Le livre II du même code est ainsi modifié : 
[…] 
16° Au premier alinéa de l'article L. 216-13, après les mots : « des articles » sont insérés les mots : « L. 181-12 » 
; 
[…] 

­ Article L. 216-13 du code de l’environnement [modifié] 

En cas de non-respect des prescriptions imposées au titre des articles L. 181-12,  L. 211-2, L. 211-3 et L. 214-1 à 
L. 214-6, le juge des libertés et de la détention peut, à la requête du procureur de la République, agissant d'office 
ou à la demande de l'autorité administrative, de la victime ou d'une association agréée de protection de 
l'environnement, ordonner pour une durée d'un an au plus aux personnes physiques et aux personnes morales 
concernées toute mesure utile, y compris la suspension ou l'interdiction des opérations menées en infraction à la 
loi pénale. 
 
En cas d'ouverture d'une information, le juge d'instruction est compétent pour prendre dans les mêmes conditions 
les mesures prévues au premier alinéa. 
 
La décision est prise après audition de la personne intéressée, ou sa convocation à comparaître dans les quarante-
huit heures, ainsi que de l'autorité administrative, la victime, ou l'association agréée de protection de 
l'environnement si elles en ont fait la demande. 
 
Elle est exécutoire par provision et prend fin sur décision du juge des libertés et de la détention ou lorsque la 
décision au fond est devenue définitive. 
 
La personne concernée ou le procureur de la République peut faire appel de la décision du juge des libertés et de 
la détention dans les dix jours suivant la notification ou la signification de la décision. 
 
Le président de la chambre d'instruction ou de la cour d'appel, saisi dans les vingt-quatre heures suivant la 
notification de la décision du juge d'instruction ou du tribunal correctionnel, peut suspendre la décision jusqu'à ce 
qu'il soit statué sur l'appel, sans que ce délai puisse excéder vingt jours. 
 
Les dispositions du présent article s'appliquent également aux installations classées au titre du livre V (titre Ier). 
 

6. Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement 
climatique et renforcement de la résilience face à ses effets 

 

­ Article 284 

Le début du premier alinéa de l'article L. 216-13 du code de l'environnement est ainsi rédigé : « En cas de non-
respect des prescriptions imposées au titre des articles L. 181-12, L. 211-2, L. 211-3 et L. 214-1 à L. 214-6 ou 
des mesures édictées en application de l'article L. 171-7 du présent code ou de l'article L. 111-13 du code 
minier, le juge... (le reste sans changement). » 
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­ Article L. 216-13 du code de l’environnement [modifié] 

En cas de non-respect des prescriptions imposées au titre des articles L. 181-12, L. 211-2, L. 211-3 et L. 214-1 à 
L. 214-6, le juge En cas de non-respect des prescriptions imposées au titre des articles L. 181-12, L. 211-2, 
L. 211-3 et L. 214-1 à L. 214-6 ou des mesures édictées en application de l'article L. 171-7 du présent code 
ou de l'article L. 111-13 du code minier, le juge des libertés et de la détention peut, à la requête du procureur 
de la République, agissant d'office ou à la demande de l'autorité administrative, de la victime ou d'une association 
agréée de protection de l'environnement, ordonner pour une durée d'un an au plus aux personnes physiques et aux 
personnes morales concernées toute mesure utile, y compris la suspension ou l'interdiction des opérations menées 
en infraction à la loi pénale. 
 
En cas d'ouverture d'une information, le juge d'instruction est compétent pour prendre dans les mêmes conditions 
les mesures prévues au premier alinéa. 
 
La décision est prise après audition de la personne intéressée, ou sa convocation à comparaître dans les quarante-
huit heures, ainsi que de l'autorité administrative, la victime, ou l'association agréée de protection de 
l'environnement si elles en ont fait la demande. 
 
Elle est exécutoire par provision et prend fin sur décision du juge des libertés et de la détention ou lorsque la 
décision au fond est devenue définitive. 
 
La personne concernée ou le procureur de la République peut faire appel de la décision du juge des libertés et de 
la détention dans les dix jours suivant la notification ou la signification de la décision. 
 
Le président de la chambre d'instruction ou de la cour d'appel, saisi dans les vingt-quatre heures suivant la 
notification de la décision du juge d'instruction ou du tribunal correctionnel, peut suspendre la décision jusqu'à ce 
qu'il soit statué sur l'appel, sans que ce délai puisse excéder vingt jours. 
 
Les dispositions du présent article s'appliquent également aux installations classées au titre du livre V (titre Ier).  
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C. Autres dispositions 
 

1. Code civil 

 
Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété (Articles 711 à 2278) 
Titre III : Des sources d'obligations (Articles 1100 à 1303-4) 
Sous-titre II : La responsabilité extracontractuelle (Articles 1240 à 1253) 
Chapitre III : La réparation du préjudice écologique (Articles 1246 à 1252) 
 

­ Article 1248 

 
Modifié par LOI n°2019-773 du 24 juillet 2019 - art. 21 
 
L'action en réparation du préjudice écologique est ouverte à toute personne ayant qualité et intérêt à agir, telle que 
l'Etat, l'Office français de la biodiversité, les collectivités territoriales et leurs groupements dont le territoire est 
concerné, ainsi que les établissements publics et les associations agréées ou créées depuis au moins cinq ans à la 
date d'introduction de l'instance qui ont pour objet la protection de la nature et la défense de l'environnement. 
 

2. Code de l’environnement 

 
Livre Ier : Dispositions communes (Articles L110-1 à L191-1) 
Titre VII : Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions (Articles L170-1 à L174-2) 
Chapitre Ier : Contrôles administratifs et mesures de police administrative (Articles L171-1 à L171-12) 
Section 2 : Mesures et sanctions administratives (Articles L171-6 à L171-12) 
 

­ Article L. 171-7 

 
Modifié par LOI n°2023-973 du 23 octobre 2023 - art. 14 (V) 
 
I.-Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, lorsque des installations ou ouvrages sont 
exploités, des objets et dispositifs sont utilisés ou des travaux, opérations, activités ou aménagements sont réalisés 
sans avoir fait l'objet de l'autorisation, de l'enregistrement, de l'agrément, de l'homologation, de la certification ou 
de la déclaration requis en application du présent code, ou sans avoir tenu compte d'une opposition à déclaration, 
l'autorité administrative compétente met l'intéressé en demeure de régulariser sa situation dans un délai qu'elle 
détermine, et qui ne peut excéder une durée d'un an. Elle peut, en outre, ordonner le paiement d'une amende au 
plus égale à 45 000 € par le même acte que celui de mise en demeure ou par un acte distinct. 
 
Elle peut, par le même acte ou par un acte distinct, suspendre le fonctionnement des installations ou ouvrages, 
l'utilisation des objets et dispositifs ou la poursuite des travaux, opérations, activités ou aménagements jusqu'à ce 
qu'il ait été statué sur la déclaration ou sur la demande d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément, 
d'homologation ou de certification, à moins que des motifs d'intérêt général et en particulier la préservation des 
intérêts protégés par le présent code ne s'y opposent. 
 
L'autorité administrative peut, en toute hypothèse, édicter des mesures conservatoires aux frais de la personne 
mise en demeure. 
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L'autorité administrative peut, à tout moment, afin de garantir la complète exécution des mesures prises en 
application des deuxième et troisième alinéas du présent I : 
 
1° Ordonner le paiement d'une astreinte journalière au plus égale à 4 500 € applicable à partir de la notification 
de la décision la fixant et jusqu'à satisfaction de ces mesures. Elle peut, en sus de l'astreinte, infliger une amende 
au plus égale à 45 000 €. L'amende et l'astreinte sont proportionnées à la gravité des manquements constatés et 
tiennent compte notamment de l'importance du trouble causé à l'environnement. Les deuxième et troisième alinéas 
du 1° du II de l'article L. 171-8 s'appliquent à l'astreinte ; 
 
2° Obliger la personne mise en demeure à s'acquitter, entre les mains d'un comptable public, du paiement d'une 
somme correspondant au montant des travaux ou des opérations à réaliser. Cette somme bénéficie d'un privilège 
de même rang que celui prévu à l'article 1920 du code général des impôts. Il est procédé à son recouvrement 
comme en matière de créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. L'opposition devant le juge 
administratif à l'état exécutoire pris en application d'une mesure de consignation ordonnée par l'autorité 
administrative n'a pas de caractère suspensif. 
 
Une fois la somme recouvrée par le comptable public, celui-ci procède à sa consignation entre les mains de la 
Caisse des dépôts et consignations. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités de déconsignation et les 
conditions dans lesquelles les sommes consignées sont insaisissables, au sens de l'article L. 112-2 du code des 
procédures civiles d'exécution, par dérogation aux articles 2284 et 2285 du code civil, ainsi que les conditions de 
leur utilisation en cas d'ouverture d'une procédure collective ; 
 
3° Faire procéder d'office, en lieu et place de la personne mise en demeure et à ses frais, à l'exécution des mesures 
prescrites. Les sommes consignées auprès de la Caisse des dépôts et consignations en application du 2° du présent 
I sont utilisées pour régler les dépenses ainsi engagées. 
 
II.-S'il n'a pas été déféré à la mise en demeure à l'expiration du délai imparti, ou si la demande d'autorisation, 
d'enregistrement, d'agrément, d'homologation ou de certification est rejetée, ou s'il est fait opposition à la 
déclaration, l'autorité administrative ordonne la fermeture ou la suppression des installations ou ouvrages, la 
cessation de l'utilisation ou la destruction des objets ou dispositifs, la cessation définitive des travaux, opérations, 
activités ou aménagements et la remise des lieux dans un état ne portant pas préjudice aux intérêts protégés par le 
présent code. 
 
Elle peut faire application du II de l'article L. 171-8 aux fins d'obtenir l'exécution de cette décision. 
 
III.-Sauf en cas d'urgence, et à l'exception de la décision de mise en demeure prévue au premier alinéa du I du 
présent article, les mesures mentionnées au présent article sont prises après avoir communiqué à l'intéressé les 
éléments susceptibles de fonder les mesures et l'avoir informé de la possibilité de présenter ses observations dans 
un délai déterminé. 
 
Livre Ier : Dispositions communes (Articles L110-1 à L191-1) 
Titre VII : Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions (Articles L170-1 à L174-2) 
Chapitre III : Sanctions pénales (Articles L173-1 à L173-13) 
 

­ Article L. 173-5 

 
Modifié par LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 290 
 
En cas de condamnation d'une personne physique ou morale pour une infraction prévue au présent code, le tribunal 
peut : 
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1° Lorsque l'opération, les travaux, l'activité, l'utilisation d'un ouvrage ou d'une installation à l'origine de 
l'infraction sont soumis à autorisation, enregistrement, déclaration, homologation ou certification, décider de leur 
arrêt ou de leur suspension pour une durée qui ne peut excéder un an ; 
 
2° Ordonner, dans un délai qu'il détermine, des mesures destinées à remettre en état les lieux auxquels il a été 
porté atteinte par les faits incriminés ou à réparer les dommages causés à l'environnement. L'injonction peut être 
assortie d'une astreinte journalière au plus égale à 3 000 €, pour une durée d'un an au plus, ainsi que de l'exécution 
provisoire. 
 
Le tribunal peut décider que ces mesures seront exécutées d'office aux frais de l'exploitant. Il peut dans ce cas 
ordonner la consignation par l'exploitant entre les mains d'un comptable public d'une somme répondant du 
montant des travaux à réaliser. 
 
Les mesures prévues au présent article peuvent être ordonnées selon les mêmes modalités en cas de condamnation 
pour une infraction prévue au présent code selon la procédure simplifiée de l'ordonnance pénale prévue aux 
articles 495 à 495-6 du code de procédure pénale ou selon la procédure de la comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité prévue aux articles 495-7 à 495-16 du même code. 
 
 
Livre Ier : Dispositions communes (Articles L110-1 à L191-1) 
Titre VIII : Procédures administratives (Articles L181-1 à L181-32) 
Chapitre unique : Autorisation environnementale (Articles L181-1 à L181-32) 
Section 3 : Instruction de la demande (Articles L181-9 à L181-12) 
 

­ Article L. 181-12 

 
Création Ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017 - art. 1 
 
L'autorisation environnementale fixe les prescriptions nécessaires au respect des dispositions des articles L. 181-
3 et L. 181-4. 
 
Ces prescriptions portent, sans préjudice des dispositions de l'article L. 122-1-1, sur les mesures et moyens à 
mettre en œuvre lors de la réalisation du projet, au cours de son exploitation, au moment de sa cessation et après 
celle-ci, notamment les mesures d'évitement, de réduction et de compensation des effets négatifs notables sur 
l'environnement et la santé. 
 
Elles peuvent également porter sur les équipements et installations déjà exploités et les activités déjà exercées par 
le pétitionnaire ou autorisés à son profit lorsque leur connexité les rend nécessaires aux activités, installations, 
ouvrages et travaux soumis à autorisation ou dont la proximité est de nature à en modifier notablement les dangers 
ou inconvénients 
 
Livre II : Milieux physiques (Articles L210-1 à L241-2) 
Titre Ier : Eau et milieux aquatiques et marins (Articles L210-1 à L219-18) 
Chapitre Ier : Régime général et gestion de la ressource (Articles L211-1 à L211-14) 
 

­ Article L. 211-2 

 
Version en vigueur depuis le 21 septembre 2000 
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I. - Les règles générales de préservation de la qualité et de répartition des eaux superficielles, souterraines et des 
eaux de la mer dans la limite des eaux territoriales sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
 
II. - Elles fixent : 
 
1° Les normes de qualité et les mesures nécessaires à la restauration et à la préservation de cette qualité, en 
fonction des différents usages de l'eau et de leur cumul ; 
 
2° Les règles de répartition des eaux, de manière à concilier les intérêts des diverses catégories d'utilisateurs ; 
 
3° Les conditions dans lesquelles peuvent être : 
 
a) Interdits ou réglementés les déversements, écoulements, jets, dépôts directs ou indirects d'eau ou de matière et 
plus généralement tout fait susceptible d'altérer la qualité des eaux et du milieu aquatique ; 
 
b) Prescrites les mesures nécessaires pour préserver cette qualité et assurer la surveillance des puits et forages en 
exploitation ou désaffectés ; 
 
4° Les conditions dans lesquelles peuvent être interdites ou réglementées la mise en vente et la diffusion de 
produits ou de dispositifs qui, dans des conditions d'utilisation normalement prévisibles, sont susceptibles de nuire 
à la qualité du milieu aquatique ; 
 
5° Les conditions dans lesquelles sont effectués, par le service chargé de la police des eaux ou des rejets ou de 
l'activité concernée, des contrôles techniques des installations, travaux ou opérations et les conditions dans 
lesquelles le coût de ces contrôles peut être mis à la charge de l'exploitant, du propriétaire ou du responsable de 
la conduite des opérations en cas d'inobservation de la réglementation. Si les contrôles des rejets de substances de 
toute nature, y compris radioactives, ne sont pas effectués par des laboratoires publics, ils ne peuvent l'être que 
par des laboratoires agréés. 
 

­ Article L. 211-3 

Modifié par Ordonnance n°2022-1611 du 22 décembre 2022 - art. 3 
 
I. - En complément des règles générales mentionnées à l'article L. 211-2, des prescriptions nationales ou 
particulières à certaines parties du territoire sont fixées par décret en Conseil d'Etat afin d'assurer la protection des 
principes mentionnés à l'article L. 211-1. 
 
II. - Ces décrets déterminent en particulier les conditions dans lesquelles l'autorité administrative peut : 
 
1° Prendre des mesures de limitation ou de suspension provisoire des usages de l'eau, pour faire face à une menace 
ou aux conséquences d'accidents, de sécheresse, d'inondations ou à un risque de pénurie ; 
 
2° Edicter, dans le respect de l'équilibre général des droits et obligations résultant de concessions de service public 
accordées par l'Etat, des prescriptions spéciales applicables aux installations, travaux et activités qui font usage 
de l'eau ou qui en modifient le niveau ou le mode d'écoulement et les conditions dans lesquelles peuvent être 
interdits ou réglementés tous forages, prises d'eau, barrages, travaux ou ouvrages de rejet, notamment dans les 
zones de sauvegarde de la ressource, déclarées d'utilité publique pour l'approvisionnement actuel ou futur en eau 
potable ; 
 
3° Fixer les dispositions particulières applicables aux sources et gisements d'eaux minérales naturelles et à leur 
protection ; 
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4° A l'intérieur des zones humides définies à l'article L. 211-1 : 
 
a) Délimiter des zones dites " zones humides d'intérêt environnemental particulier " dont le maintien ou la 
restauration présente un intérêt pour la gestion intégrée du bassin versant, ou une valeur touristique, écologique, 
paysagère ou cynégétique particulière ; 
 
b) Etablir, dans les conditions prévues à l'article L. 114-1 du code rural et de la pêche maritime, un programme 
d'actions visant à restaurer, préserver, gérer et mettre en valeur de façon durable les zones définies au a du présent 
article ; 
 
5° Délimiter, afin d'y établir un programme d'actions dans les conditions prévues au 4° du présent article : 
 
a) Des zones où il est nécessaire d'assurer la protection quantitative et qualitative de la ressource en eau potable, 
en raison de l'importance particulière qu'elle revêt pour l'approvisionnement actuel ou futur, le cas échéant après 
identification de ces zones dans le plan d'aménagement et de gestion durable de la ressource en eau et des milieux 
aquatiques prévu au I de l'article L. 212-5-1. Le programme d'actions peut prévoir l'interdiction de l'usage de 
substances dangereuses pour la santé ou l'environnement sur ces zones ; 
 
b) Les bassins versants identifiés par le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux comme 
connaissant, sur les plages, d'importantes marées vertes de nature à compromettre la réalisation des objectifs de 
bon état prévus à l'article L. 212-1 en ce qui concerne les eaux côtières et de transition qu'ils alimentent, telles que 
définies par la directive 2000/60/ CE du Parlement européen et du Conseil, du 23 octobre 2000, établissant un 
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ; 
 
c) Des zones dans lesquelles l'érosion diffuse des sols agricoles est de nature à compromettre la réalisation des 
objectifs de bon état ou, le cas échéant, de bon potentiel prévus par l'article L. 212-1 ; 
 
6° Délimiter des périmètres à l'intérieur desquels les autorisations de prélèvement d'eau pour l'irrigation sont 
délivrées à un organisme unique pour le compte de l'ensemble des préleveurs irrigants. Dans les zones de 
répartition des eaux, l'autorité administrative peut constituer d'office cet organisme. L'organisme unique peut faire 
participer les préleveurs irrigants dans son périmètre et, le cas échéant, d'autres contributeurs volontaires aux 
dépenses liées à cette mission. Les critères et les modalités générales de mise en œuvre de cette participation sont 
fixés par décret en Conseil d'Etat ; 
 
7° Encadrer, par un programme d'actions, dans les aires d'alimentation des captages associées à des points de 
prélèvement sensibles, au sens de l'article L. 211-11-1, les installations, travaux, activités, dépôts, ouvrages, 
aménagements ou occupations du sol de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux ; 
 
Le programme d'actions peut notamment concerner les pratiques agricoles, en limitant ou interdisant, le cas 
échéant, certaines occupations des sols et l'utilisation d'intrants. Il est établi dans les conditions prévues à l'article 
L. 114-1 du code rural et de la pêche maritime. 
 
8° Délimiter des bassins connaissant d'importantes marées vertes sur les plages, tels que définis par le schéma 
directeur d'aménagement et de gestion des eaux et qui sont dès lors de nature à compromettre la réalisation des 
objectifs de bon état des masses d'eau, et y rendre obligatoire une déclaration annuelle des quantités d'azote de 
toutes origines épandues ou cédées ainsi que des lieux d'épandage. Cette obligation vise tout utilisateur ou 
producteur d'azote, d'origine organique ou minérale, et notamment les exploitants agricoles exerçant les activités 
mentionnées à l'article L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime, les gestionnaires publics et privés 
d'équipements de traitement d'effluents et de déchets, les utilisateurs d'engrais ou d'amendements azotés dans le 
cadre de services publics gérés dans les conditions prévues aux articles L. 1411-1 et suivants, L. 1412-1 et suivants 
et L. 1415-1 et suivants du code général des collectivités territoriales ; 
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9° Fixer les dispositions particulières applicables à la protection des ressources conchylicoles et piscicoles. Ces 
dispositions peuvent prévoir une surveillance renforcée de la qualité physique, chimique, biologique, 
bactériologique et microbiologique des eaux, ainsi que toute mesure de lutte contre les pollutions. 
 
III. - Dans les parties des zones vulnérables atteintes par la pollution, délimitées en application du I ou du 8° du 
II, dans lesquelles a été mis en place un dispositif de surveillance annuelle de l'azote épandu, l'autorité 
administrative peut imposer : 
 
1° Aux personnes qui détiennent ou commercialisent à titre professionnel des matières fertilisantes azotées dans 
cette zone, y compris aux transporteurs de ces matières et aux prestataires de services d'épandage, une déclaration 
annuelle relative aux quantités d'azote qu'elles ont traitées, reçues, livrées, cédées à titre gratuit ou onéreux dans 
la zone, ou qu'elles ont cédées ou livrées à partir de cette zone ; 
 
2° A toute autre personne qui expédie ou livre dans cette zone des matières fertilisantes azotées en vue d'un usage 
agricole, une déclaration annuelle relative aux quantités d'azote qu'elle y a expédiées ou livrées. 
 
IV. - Un décret en Conseil d'Etat détermine : 
 
1° Les règles destinées à assurer la sécurité des ouvrages hydrauliques autres que les ouvrages concédés en 
application du titre II du livre V du code de l'énergie. Ces règles portent sur les modalités de surveillance des 
ouvrages par le propriétaire ou l'exploitant et peuvent prévoir, pour certains ouvrages, l'intervention, aux frais du 
propriétaire ou de l'exploitant, d'organismes agréés ; 
 
2° Les modalités selon lesquelles l'autorité administrative procède à l'agrément des organismes et assure le 
contrôle du respect des règles visées au 1° ; 
 
3° Les conditions dans lesquelles l'autorité administrative peut demander au propriétaire ou à l'exploitant d'un 
ouvrage visé à l'article L. 214-2 du présent code ou soumis au titre Ier du livre V du code de l'énergie la 
présentation d'une étude de dangers qui expose les risques que présente l'ouvrage pour la sécurité publique, 
directement ou indirectement en cas d'accident, que la cause soit interne ou externe à l'ouvrage. Cette étude prend 
en compte la probabilité d'occurrence, la cinétique et la gravité des accidents potentiels selon une méthodologie 
qu'elle explicite. Elle définit et justifie les mesures propres à réduire la probabilité et les effets de ces accidents. 
 
V.-L'autorité administrative compétente arrête la délimitation des aires d'alimentation des captages mentionnées 
au 7° du II sur la base des propositions transmises, en application du troisième alinéa de l'article L. 2224-7-6 du 
code général des collectivités territoriales, par les personnes publiques responsables de la production d'eau. A 
défaut de transmission par la personne publique responsable de la production d'eau d'une proposition de 
délimitation, l'autorité administrative compétente peut délimiter elle-même cette zone. 
 
VI.-Dans le cas où un périmètre de protection éloignée a été délimité, en application de l'article L. 1321-2 du code 
de la santé publique, autour d'un point de prélèvement sensible, au sens de l'article L. 211-11-1, l'acte délimitant 
l'aire d'alimentation de captage associée à ce point de prélèvement et arrêtant, le cas échéant, un programme 
d'actions en application du 7° du II du présent article supprime ce périmètre de protection éloignée. 
 
Livre II : Milieux physiques (Articles L210-1 à L241-2) 
Titre Ier : Eau et milieux aquatiques et marins (Articles L210-1 à L219-18) 
Chapitre IV : Activités, installations et usage (Articles L214-1 à L214-19) 
Section 1 : Régimes d'autorisation ou de déclaration (Articles L214-1 à L214-11) 
 
 
 

­ Article L. 214-1 
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Modifié par Ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017 - art. 3 
 
Sont soumis aux dispositions des articles L. 214-2 à L. 214-6 les installations, les ouvrages, travaux et activités 
réalisés à des fins non domestiques par toute personne physique ou morale, publique ou privée, et entraînant des 
prélèvements sur les eaux superficielles ou souterraines, restitués ou non, une modification du niveau ou du mode 
d'écoulement des eaux, la destruction de frayères, de zones de croissance ou d'alimentation de la faune piscicole 
ou des déversements, écoulements, rejets ou dépôts directs ou indirects, chroniques ou épisodiques, même non 
polluants. 
 

­ Article L. 214-2 

Modifié par Ordonnance n°2005-805 du 18 juillet 2005 - art. 2 () JORF 19 juillet 2005 
 
Les installations, ouvrages, travaux et activités visés à l'article L. 214-1 sont définis dans une nomenclature, établie 
par décret en Conseil d'Etat après avis du Comité national de l'eau, et soumis à autorisation ou à déclaration suivant 
les dangers qu'ils présentent et la gravité de leurs effets sur la ressource en eau et les écosystèmes aquatiques 
compte tenu notamment de l'existence des zones et périmètres institués pour la protection de l'eau et des milieux 
aquatiques. 
 
Ce décret définit en outre les critères de l'usage domestique, et notamment le volume d'eau en deçà duquel le 
prélèvement est assimilé à un tel usage, ainsi que les autres formes d'usage dont l'impact sur le milieu aquatique 
est trop faible pour justifier qu'elles soient soumises à autorisation ou à déclaration. 
 

­ Article L. 214-3 

Modifié par LOI n°2020-1525 du 7 décembre 2020 - art. 48 
 
I.-Sont soumis à autorisation de l'autorité administrative les installations, ouvrages, travaux et activités 
susceptibles de présenter des dangers pour la santé et la sécurité publique, de nuire au libre écoulement des eaux, 
de réduire la ressource en eau, d'accroître notablement le risque d'inondation, de porter gravement atteinte à la 
qualité ou à la diversité du milieu aquatique, notamment aux peuplements piscicoles. 
 
Cette autorisation est l'autorisation environnementale régie par les dispositions du chapitre unique du titre VIII du 
livre Ier, sans préjudice de l'application des dispositions du présent titre. 
 
II.-Sont soumis à déclaration les installations, ouvrages, travaux et activités qui, n'étant pas susceptibles de 
présenter de tels dangers, doivent néanmoins respecter les prescriptions édictées en application des articles L. 
211-2 et L. 211-3. 
 
Dans un délai fixé par décret en Conseil d'Etat, l'autorité administrative peut s'opposer à l'opération projetée s'il 
apparaît qu'elle est incompatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 
ou du schéma d'aménagement et de gestion des eaux, ou porte aux intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 une 
atteinte d'une gravité telle qu'aucune prescription ne permettrait d'y remédier. Les travaux ne peuvent commencer 
avant l'expiration de ce délai. 
 
Si le respect des intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 n'est pas assuré par l'exécution des prescriptions édictées 
en application des articles L. 211-2 et L. 211-3, l'autorité administrative peut, à tout moment, imposer par arrêté 
toutes prescriptions particulières nécessaires. 
 
II bis. - Les travaux destinés à prévenir un danger grave et immédiat peuvent être entrepris sans que soient 
présentées les demandes d'autorisation ou les déclarations auxquelles ils sont soumis, à la condition que le préfet 
en soit immédiatement informé. Un décret précise les modalités d'application du présent II bis. 
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III.-Un décret détermine les conditions dans lesquelles les prescriptions prévues au I et au II sont établies, 
modifiées et portées à la connaissance des tiers. 
 
IV.-Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions dans lesquelles plusieurs demandes d'autorisation et 
déclaration relatives à des opérations connexes ou relevant d'une même activité peuvent faire l'objet d'une 
procédure commune. 

­ Article L. 214-3-1 

 
Modifié par Ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017 - art. 3 
 
Lorsque des installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration au titre du II de l'article L. 214-3 ou 
relevant des dispositions du I de l'article L. 214-4 ou de l'article L. 214-6 sont définitivement arrêtés, l'exploitant 
ou, à défaut, le propriétaire remet le site dans un état tel qu'aucune atteinte ne puisse être portée à l'objectif de 
gestion équilibrée de la ressource en eau défini par l'article L. 211-1. Il informe l'autorité administrative de la 
cessation de l'activité et des mesures prises. Cette autorité peut à tout moment lui imposer des prescriptions pour 
la remise en état du site, sans préjudice de l'application des articles L. 163-1 à L. 163-9 et L. 163-11 du code 
minier. 
 

­ Article L. 214-4 

Modifié par Ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017 - art. 3 
 
I.-L'autorisation d'installations, ouvrages, travaux et activités présentant un caractère temporaire et sans effet 
important et durable sur le milieu naturel peut être accordée sans enquête publique préalable réalisée 
conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du présent code, dans des conditions définies par décret en 
Conseil d'Etat. 
 
II.-L'autorisation peut être abrogée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'Etat exerçant ses pouvoirs de police, 
dans les cas suivants : 
 
1° Dans l'intérêt de la salubrité publique, et notamment lorsque cette abrogation ou cette modification est 
nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ; 
 
2° Pour prévenir ou faire cesser les inondations ou en cas de menace pour la sécurité publique ; 
 
3° En cas de menace majeure pour le milieu aquatique, et notamment lorsque les milieux aquatiques sont soumis 
à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur préservation ; 
 
4° Lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l'objet d'un entretien régulier. 
 
II bis.-A compter du 1er janvier 2014, en application des objectifs et des orientations du schéma directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux, sur les cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux classés au titre du I 
de l'article L. 214-17, l'autorisation peut être modifiée, sans indemnité de la part de l'Etat exerçant ses pouvoirs 
de police, dès lors que le fonctionnement des ouvrages ou des installations ne permet pas la préservation des 
espèces migratrices vivant alternativement en eau douce et en eau salée. 
 
III.-Tout refus, abrogation ou modification d'autorisation doit être motivé auprès du demandeur. 
 
IV.-Un décret détermine les conditions dans lesquelles les autorisations de travaux ou d'activités présentant un 
caractère temporaire, périodique et dépourvu d'effet important et durable sur le milieu naturel seront accordées, 
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sans enquête publique préalable, aux entreprises hydroélectriques autorisées qui en feront la demande pour la 
durée du titre à couvrir. Les dispositions des décrets en vigueur à la date de la publication de la loi n° 2005-781 
du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique seront abrogées si elles ne sont 
pas en conformité avec les dispositions du décret visé ci-dessus. 
 

­ Article L. 214-4-1 

 
Modifié par Ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017 - art. 3 
 
I.-Lorsqu'un ouvrage hydraulique dont l'existence ou l'exploitation est subordonnée à une autorisation ou à une 
concession présente un danger pour la sécurité publique, des servitudes d'utilité publique relatives à l'utilisation 
du sol peuvent être instituées, tant à l'occasion de la demande d'autorisation ou de concession que postérieurement 
à l'octroi de celles-ci. 
 
II.-Les servitudes prévues au I comportent, en tant que de besoin : 
 
1° La limitation ou l'interdiction du droit d'implanter des constructions ou des ouvrages et d'aménager des terrains 
de camping ou de stationnement de caravanes ; 
 
2° La subordination des autorisations de construire au respect de prescriptions techniques tendant à limiter le 
danger d'exposition des vies humaines à la submersion. 
 
III.-Les servitudes prévues au I tiennent compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de la nature et de 
l'intensité des risques encourus et peuvent, dans un même périmètre, s'appliquer de façon modulée. Elles ne 
peuvent contraindre à la démolition ou à l'abandon de constructions existantes édifiées en conformité avec les 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur avant l'institution des servitudes. 
IV.-Le périmètre et le contenu des servitudes prévues au I sont soumis à enquête publique réalisée conformément 
au chapitre III du titre II du livre Ier du présent code, sous réserve des dispositions particulières prévues pour cette 
enquête par le chapitre unique du titre VIII du livre Ier lorsque l'ouvrage relève d'une autorisation. 
 
Ces servitudes sont annexées au plan local d'urbanisme et à la carte communale dans les conditions prévues aux 
articles L. 153-60 et L. 163-10 du code de l'urbanisme. 
 
Elles n'ouvrent droit à indemnisation que si elles entraînent un préjudice direct, matériel et certain. 
 

­ Article L. 214-5 

Modifié par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. 11 
 
Les dispositions relatives aux règlements d'eau des entreprises hydroélectriques concédées sont énoncées à 
l'article L. 521-2 du code de l'énergie. 
 

­ Article L. 214-6 

 
Modifié par Ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017 - art. 3 
 
I.-Dans tous les cas, les droits des tiers sont et demeurent réservés. 
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II.-Les installations, ouvrages et activités déclarés ou autorisés en application d'une législation ou réglementation 
relative à l'eau antérieure au 4 janvier 1992 sont réputés déclarés ou autorisés en application des dispositions de 
la présente section. Il en est de même des installations et ouvrages fondés en titre. 
 
III.-Les installations, ouvrages et activités qui, n'entrant pas dans le champ d'application du II, ont été soumis à 
compter du 4 janvier 1992, en vertu de la nomenclature prévue par l'article L. 214-2, à une obligation de 
déclaration ou d'autorisation à laquelle il n'a pas été satisfait, peuvent continuer à fonctionner ou se poursuivre si 
l'exploitant, ou, à défaut le propriétaire, a fourni à l'autorité administrative les informations prévues par l'article 
41 du décret n° 93-742 du 29 mars 1993, au plus tard le 31 décembre 2006. 
 
Toutefois, s'il apparaît que le fonctionnement de ces installations et ouvrages ou la poursuite de ces activités 
présente un risque d'atteinte grave aux intérêts mentionnés à l'article L. 211-1, l'autorité administrative peut exiger 
le dépôt d'une déclaration ou d'une demande d'autorisation. 
 
Au-delà du 31 décembre 2006, les informations mentionnées au premier alinéa du présent III peuvent être reçues 
et examinées par l'autorité administrative. Si la preuve est apportée de la régularité de la situation de l'installation, 
ouvrage ou activité à la date à laquelle il s'est trouvé soumis à autorisation ou à déclaration par l'effet d'un décret 
pris en application de l'article L. 214-3, si l'exploitation n'a pas cessé depuis plus de deux ans et si ces opérations 
ne présentent pas un danger ou un inconvénient grave pour les intérêts mentionnés à l'article L. 211-1, l'autorité 
administrative peut accepter la continuation du fonctionnement de l'installation ou de l'ouvrage ou la poursuite de 
l'activité considérée. 
 
IV.-Les installations, ouvrages, travaux ou activités qui, après avoir été régulièrement mis en service ou entrepris, 
viennent à être soumis à déclaration ou à autorisation en vertu d'une modification de la législation ou de la 
nomenclature prévue à l'article L. 214-2 peuvent continuer à fonctionner, si l'exploitant, ou à défaut le propriétaire, 
s'est fait connaître à l'autorité administrative, ou s'il se fait connaître dans le délai d'un an à compter de la date à 
laquelle l'obligation nouvelle a été instituée. 
 
Les renseignements qui doivent être fournis à l'autorité administrative ainsi que les mesures que celle-ci peut 
imposer afin de sauvegarder les intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 sont précisés par décret en Conseil d'Etat. 
 
V.-Les dispositions des II et III sont applicables sous réserve des décisions de justice passées en force de chose 
jugée intervenues avant la date de publication de l'ordonnance n° 2005-805 du 18 juillet 2005. 
 
VI.-Les installations, ouvrages et activités visés par les II, III et IV sont soumis aux dispositions de la présente 
section. 
 
Livre IV : Patrimoine naturel (Articles L411-1 A à L438-2) 
Titre Ier : Protection du patrimoine naturel (Articles L411-1 A à L415-8) 
Chapitre V : Dispositions pénales (Articles L415-1 à L415-8) 
Section 2 : Sanctions (Articles L415-3 à L415-8) 
 

­ Article L. 415-4 

 
Modifié par Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 10 
 
En cas de constatation de l'infraction prévue au 5° de l'article L. 415-3, le juge des libertés et de la détention peut, 
sur la requête du procureur de la République agissant d'office ou à la demande de l'autorité administrative, de la 
victime ou d'une association agréée de protection de l'environnement, ordonner pour une durée de trois mois au 
plus aux personnes physiques et aux personnes morales concernées toute mesure utile, y compris la suspension 
ou l'interdiction de l'activité en cause.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833756&dateTexte=&categorieLien=cid
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En cas d'ouverture d'une information, le juge d'instruction est compétent pour prendre dans les mêmes conditions 
les mesures prévues au premier alinéa.  
La décision est prise après audition de la personne intéressée ou sa convocation à comparaître dans les quarante-
huit heures ainsi que, à leur demande, après audition de l'autorité administrative, la victime, ou l'association agréée 
de protection de l'environnement.  
Elle est exécutoire par provision et prend fin, selon les cas, sur décision du juge des libertés et de la détention ou 
du juge d'instruction, ou lorsque la décision au fond est devenue définitive.  
La personne concernée ou le procureur de la République peut faire appel de la décision du juge des libertés et de 
la détention dans les dix jours suivant la notification ou la signification de la décision.  
Le président de la chambre d'instruction ou de la cour d'appel, saisi dans les vingt-quatre heures suivant la 
notification de la décision du juge d'instruction ou du tribunal correctionnel, peut suspendre la décision jusqu'à ce 
qu'il soit statué sur l'appel, sans que ce délai puisse excéder vingt jours. 
 
 

3. Code de l’urbanisme 

 
Livre IV : Régime applicable aux constructions, aménagements et démolitions (Articles L410-1 à L481-3) 
Titre VIII : Dispositions relatives aux contrôles, aux sanctions et aux mesures administratives (Articles L480-1 à 
L481-3) 
Chapitre préliminaire : Constat des infractions et sanctions pénales et civiles (Articles L480-1 à L480-17) 
 

­ Article L. 480-2 

 
L'interruption des travaux peut être ordonnée soit sur réquisition du ministère public agissant à la requête du maire, 
du fonctionnaire compétent ou de l'une des associations visées à l'article L. 480-1, soit, même d'office, par le juge 
d'instruction saisi des poursuites ou par le tribunal correctionnel. L'interruption des travaux peut être ordonnée, 
dans les mêmes conditions, sur saisine du représentant de l'Etat dans la région ou du ministre chargé de la culture, 
pour les infractions aux prescriptions établies en application des articles L. 522-1 à L. 522-4 du code du 
patrimoine.  
L'autorité judiciaire statue après avoir entendu le bénéficiaire des travaux ou l'avoir dûment convoqué à 
comparaître dans les quarante-huit heures. La décision judiciaire est exécutoire sur minute et nonobstant toute 
voie de recours.  
Dès qu'un procès-verbal relevant l'une des infractions prévues à l'article L. 480-4 du présent code a été dressé, le 
maire peut également, si l'autorité judiciaire ne s'est pas encore prononcée, ordonner par arrêté motivé 
l'interruption des travaux. Copie de cet arrêté est transmise sans délai au ministère public. Pour les infractions aux 
prescriptions établies en application des articles L. 522-1 à L. 522-4 du code du patrimoine, le représentant de 
l'Etat dans la région ou le ministre chargé de la culture peut, dans les mêmes conditions, ordonner par arrêté motivé 
l'interruption des travaux ou des fouilles.  
L'autorité judiciaire peut à tout moment, d'office ou à la demande, soit du maire ou du fonctionnaire compétent, 
soit du bénéficiaire des travaux, se prononcer sur la mainlevée ou le maintien des mesures prises pour assurer 
l'interruption des travaux. En tout état de cause, l'arrêté du maire cesse d'avoir effet en cas de décision de non-lieu 
ou de relaxe.  
Le maire est avisé de la décision judiciaire et en assure, le cas échéant, l'exécution.  
Lorsque aucune poursuite n'a été engagée, le procureur de la République en informe le maire qui, soit d'office, 
soit à la demande de l'intéressé, met fin aux mesures par lui prises.  
Le maire peut prendre toutes mesures de coercition nécessaires pour assurer l'application immédiate de la décision 
judiciaire ou de son arrêté, en procédant notamment à la saisie des matériaux approvisionnés ou du matériel de 
chantier.  
La saisie et, s'il y a lieu, l'apposition des scellés sont effectuées par l'un des agents visés à l'article L. 480-1 du 
présent code qui dresse procès-verbal.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000041411305&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845684&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815917&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les pouvoirs qui appartiennent au maire, en vertu des alinéas qui précèdent, ne font pas obstacle au droit du 
représentant de l'Etat dans le département de prendre, dans tous les cas où il n'y aurait pas été pourvu par le maire 
et après une mise en demeure adressée à celui-ci et restée sans résultat à l'expiration d'un délai de vingt-quatre 
heures, toutes les mesures prévues aux précédents alinéas.  
Dans le cas de constructions sans permis de construire ou d'aménagement sans permis d'aménager, ou de 
constructions ou d'aménagement poursuivis malgré une décision de la juridiction administrative suspendant le 
permis de construire ou le permis d'aménager, le maire prescrira par arrêté l'interruption des travaux ainsi que, le 
cas échéant, l'exécution, aux frais du constructeur, des mesures nécessaires à la sécurité des personnes ou des 
biens ; copie de l'arrêté du maire est transmise sans délai au ministère public. Dans tous les cas où il n'y serait pas 
pourvu par le maire et après une mise en demeure adressée à celui-ci et restée sans résultat à l'expiration d'un délai 
de vingt-quatre heures, le représentant de l'Etat dans le département prescrira ces mesures et l'interruption des 
travaux par un arrêté dont copie sera transmise sans délai au ministère public.  
Dans le cas où le représentant de l'Etat dans le département fait usage des pouvoirs qui lui sont reconnus par les 
alinéas 9 et 10 du présent article, il reçoit, au lieu et place du maire, les avis et notifications prévus aux alinéas 5 
et 6. 
 

4. Code de justice administrative 

 
Livre V : Le référé (Articles L511-1 à L555-2) 
Titre II : Le juge des référés statuant en urgence (Articles L521-1 à L523-1) 
Chapitre Ier : Pouvoirs (Articles L521-1 à L521-4) 
 

­ Article L. 521-1 

Création Loi n°2000-597 du 30 juin 2000 - art. 4 () JORF 1er juillet 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
 
Quand une décision administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou en réformation, le 
juge des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de l'exécution de cette décision, ou 
de certains de ses effets, lorsque l'urgence le justifie et qu'il est fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de 
l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la décision. 
 
Lorsque la suspension est prononcée, il est statué sur la requête en annulation ou en réformation de la décision 
dans les meilleurs délais. La suspension prend fin au plus tard lorsqu'il est statué sur la requête en annulation ou 
en réformation de la décision. 

­ Article L. 521-2 

Création Loi n°2000-597 du 30 juin 2000 - art. 4 () JORF 1er juillet 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
 
Saisi d'une demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires 
à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit public ou un organisme de 
droit privé chargé de la gestion d'un service public aurait porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte 
grave et manifestement illégale. Le juge des référés se prononce dans un délai de quarante-huit heures. 

­ Article L. 521-3 

Création Loi n°2000-597 du 30 juin 2000 - art. 4 () JORF 1er juillet 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
 
En cas d'urgence et sur simple requête qui sera recevable même en l'absence de décision administrative préalable, 
le juge des référés peut ordonner toutes autres mesures utiles sans faire obstacle à l'exécution d'aucune décision 
administrative. 
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5. Code de procédure civile 

 
Livre II : Dispositions particulières à chaque juridiction. (Articles 750 à 1037-1) 
Titre Ier : Dispositions particulières au tribunal judiciaire (Articles 750 à 852) 
Sous-titre III : La procédure orale (Articles 817 à 839) 
Chapitre II : Les ordonnances de référé (Articles 834 à 838) 
 

­ Article 834 

Modifié par Décret n°2020-1452 du 27 novembre 2020 - art. 1 
 
Dans tous les cas d'urgence, le président du tribunal judiciaire ou le juge des contentieux de la protection dans les 
limites de sa compétence, peuvent ordonner en référé toutes les mesures qui ne se heurtent à aucune contestation 
sérieuse ou que justifie l'existence d'un différend. 
 
 
 

­ Article 835 

Modifié par Décret n°2020-1452 du 27 novembre 2020 - art. 1 
 
Le président du tribunal judiciaire ou le juge des contentieux de la protection dans les limites de sa compétence 
peuvent toujours, même en présence d'une contestation sérieuse, prescrire en référé les mesures conservatoires ou 
de remise en état qui s'imposent, soit pour prévenir un dommage imminent, soit pour faire cesser un trouble 
manifestement illicite. 
 
Dans les cas où l'existence de l'obligation n'est pas sérieusement contestable, ils peuvent accorder une provision 
au créancier, ou ordonner l'exécution de l'obligation même s'il s'agit d'une obligation de faire. 
 

­ Article 836 

Modifié par Décret n°2019-1333 du 11 décembre 2019 - art. 4 
 
Les pouvoirs du président du tribunal judiciaire prévus aux deux articles précédents s'étendent à toutes les matières 
où il n'existe pas de procédure particulière de référé. 
 

­ Article 836-1 

Création Décret n°2020-1452 du 27 novembre 2020 - art. 1 
 
A tout moment de la procédure, les parties peuvent donner expressément leur accord pour que la procédure se 
déroule sans audience conformément aux dispositions de l'article L. 212-5-1 du code de l'organisation judiciaire. 
Dans ce cas, il est fait application de l'article 828 et, lorsque la représentation par avocat n'est pas obligatoire, de 
l'article 829. 
 

­ Article 836-2 
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Modifié par Décret n°2024-673 du 3 juillet 2024 - art. 1 
 
Le président du tribunal judiciaire ou le juge des contentieux de la protection saisi en référé peut décider que les 
parties seront convoquées à une audience de règlement amiable selon les modalités prévues aux articles 774-1 à 
774-4. 

­ Article 837 

Modifié par Décret n°2019-1333 du 11 décembre 2019 - art. 4 
 
A la demande de l'une des parties et si l'urgence le justifie, le président du tribunal judiciaire ou le juge des 
contentieux de la protection saisi en référé peut renvoyer l'affaire à une audience dont il fixe la date pour qu'il soit 
statué au fond. Il veille à ce que le défendeur dispose d'un temps suffisant pour préparer sa défense. L'ordonnance 
emporte saisine de la juridiction. 
 
Lorsque la représentation par avocat est obligatoire devant la juridiction à laquelle l'affaire est renvoyée, il est 
ensuite procédé comme il est dit à l'article 842 et aux trois derniers alinéas de l'article 844. Lorsque le président 
de la juridiction a ordonné la réassignation du défendeur non comparant, ce dernier est convoqué par acte d'huissier 
de justice à l'initiative du demandeur. 
 

­ Article 838 

Modifié par Décret n°2019-1333 du 11 décembre 2019 - art. 4 
 
Le président du tribunal judiciaire dispose des mêmes pouvoirs dans les contestations nées à l'occasion du contrat 
de travail lorsqu'elles relèvent de sa compétence. 
 

6. Code minier 

 
LIVRE IER : LE RÉGIME LÉGAL DES MINES (Articles L111-1 à L192-35) 
TITRE IER : CHAMP D'APPLICATION (Articles L111-1 à L115-2) 
Chapitre Ier : Les gîtes contenant des substances de mine (Articles L111-1 à L111-14) 
Section 4 : Interdiction de la recherche et de l'exploitation des hydrocarbures par fracturation hydraulique ou par 
toute autre méthode non conventionnelle (Articles L111-13 à L111-14) 
 

­ Article L. 111-13 

 
Création LOI n°2017-1839 du 30 décembre 2017 - art. 6 (V) 
 
En application de la Charte de l'environnement de 2004 et du principe d'action préventive et de correction prévu 
à l'article L. 110-1 du code de l'environnement, la recherche et l'exploitation des hydrocarbures liquides ou gazeux 
par des forages suivis de fracturation hydraulique de la roche sont interdites sur le territoire national. Sont 
également interdites sur le territoire national la recherche et l'exploitation des hydrocarbures liquides ou gazeux 
par des forages suivis de l'emploi de toute autre méthode conduisant à ce que la pression de pore soit supérieure 
à la pression lithostatique de la formation géologique, sauf pour des actions ponctuelles de maintenance 
opérationnelle ou de sécurité du puits. 
 

D. Application de la disposition contestée ou d’autres dispositions 
 



25 
 

1. Jurisprudence  

 

a. Jurisprudence judiciaire 
 

­ TJ Lyon, JLD, 16 novembre 2023, n° 22-152-000076 

[…] 
S’il est compréhensible que les requérants s’inquiètent des risques pour la santé liés à la contamination de 
l’environnement par les PFAS et s’il est indéniable qu’ils reprochent également à l’administration une action peut-
être trop tardive et/insuffisante, leur requête au juge des libertés et de la détention fondée sur l’article L. 216-13 du 
code de l’environnement pourra difficilement prospérer en l’état.  
Si l’article L.216-13 du code de l’environnement est improprement appelé référé pénal environnemental, il n’en 
demeure pas moins que le juge des libertés et de la détention est en l’espèce le juge de l’évidence,  
d’autant qu’il ne dispose d’aucun pouvoir propre d’enquête ni de la possibilité de désigner un expert pour prendre 
sa décision.  
Nombre des mesures sollicitées en l’espèce, d’ailleurs en partie laissées à l’appréciation du juge par le procureur 
de la République, ne pouvaient dès lors être ordonnées.  
PAR CES MOTIFS  
Statuant en audience de cabinet,  
DISONS N’Y AVOIR LIEU à transmission à la Cour de cassation, aux fins d’une éventuelle saisine du  
Conseil constitutionnel, de la question prioritaire de constitutionnalité ; 
 

­ Cass., crim. 28 janvier 2020, n°19-80.091 

[…] 
Vu l'article L. 216-13 du code de l'environnement ; 
 
Attendu que l'alinéa premier de cet article donne compétence au juge des libertés et de la détention, à la 
requête du procureur de la République, dans le cadre d'une enquête pénale diligentée pour non-respect 
des prescriptions imposées au titre des articles L. 181-12, L. 211-2, L. 211-3 et L. 214-1 à L. 214-6 du 
code de l'environnement, pour ordonner aux personnes concernées toute mesure utile, y compris la 
suspension ou l'interdiction des opérations menées en infraction à la loi pénale ; 
 
Attendu que, pour infirmer l'ordonnance du juge des libertés et de la détention, l'arrêt relève qu'il se 
déduit de l'insertion de l'article L. 216-13 du code de l'environnement dans la sous-section 2 intitulée « 
sanctions pénales » de la section 2 intitulée « dispositions pénales » du chapitre VI, lequel regroupe les 
dispositions relatives aux « contrôles et sanctions » du titre du code de l'environnement relatif à l'eau et 
aux milieux aquatiques et marins que l'intervention du juge des libertés et de la détention est 
nécessairement subordonnée au constat de l'une des infractions de la sous-section concernée ; que les 
juges ajoutent que l'enquête de gendarmerie n'est pas de nature à répondre à ces exigences, qu'en effet 
la seule constatation des anomalies relevées quant aux concentrations réglementaires dans le cours d'eau 
« La Brévenne » , à hauteur de la station de traitement et d'épuration des Rossandes, ne saurait suffire à 
caractériser au sens des articles susvisés une faute de nature à engager, à la charge de la société Suez 
Eau France et/ou du SIVU, leur responsabilité pénale ou l'imputabilité contraventionnelle du non respect 
des prescriptions réglementaires, alors, de plus, que l'ensemble des parties s'accordent à imputer la 
responsabilité de la pollution à l'activité de la société Provol et Lachenal pour des déversements 
industriels dans le réseau d'assainissement ; 
 
Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors que l'article L. 216-13 du code de l'environnement ne subordonne 
pas à la caractérisation d'une faute de la personne concernée de nature à engager sa responsabilité pénale 
le prononcé par le juge des libertés et de la détention, lors d'une enquête pénale, de mesures 
conservatoires destinées à mettre un terme à une pollution ou à en limiter les effets dans un but de 
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préservation de l'environnement et de sécurité sanitaire, la chambre de l'instruction a méconnu le sens et 
la portée du texte susvisé et le principe ci-dessus rappelé ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 9 

 
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi.   
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur le droit de ne pas s’accuser et le droit de se taire 

 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

. En ce qui concerne les principes constitutionnels applicables aux dispositions du titre III : 
26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; 
qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 
27. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 
proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 
l'article 66 de la Constitution, selon laquelle « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
28. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 
sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 
29. Considérant que c'est à la lumière de tout ce qui précède que doivent être examinés les moyens présentés par 
les deux saisines ; 
 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la présomption d'innocence : 
109. Considérant que les requérants soutiennent que la nouvelle procédure instituée par l'article 137 de la loi 
déférée est contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 en ce qu'elle instaure une présomption de culpabilité 
et renverse la charge de la preuve en plaçant la personne poursuivie en situation de s'accuser elle-même ; 
110. Considérant que, s'il découle de l'article 9 de la Déclaration de 1789 que nul n'est tenu de s'accuser, ni cette 
disposition ni aucune autre de la Constitution n'interdit à une personne de reconnaître librement sa culpabilité ; 
111. Considérant, en outre, que le juge du siège n'est lié ni par la proposition du procureur, ni par son acceptation 
par la personne concernée ; qu'il lui appartient de s'assurer que l'intéressé a reconnu librement et sincèrement être 
l'auteur des faits et de vérifier la réalité de ces derniers ; que, s'il rend une ordonnance d'homologation, il devra 
relever que la personne, en présence de son avocat, reconnaît les faits qui lui sont reprochés et accepte en 
connaissance de cause la ou les peines proposées par le procureur de la République ; que le juge devra donc 
vérifier non seulement la réalité du consentement de la personne mais également sa sincérité ; qu'enfin, en cas de 
refus d'homologation, l'article 495-14 nouveau du code de procédure pénale prévoit que le procès-verbal de la 
procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ne peut être transmis à la juridiction 
d'instruction ou de jugement et que ni le ministère public, ni les parties ne peuvent faire état devant cette juridiction 
des déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure ; 
112. Considérant que, dans ces conditions, l'article 137 de la loi déférée ne porte pas atteinte au principe de la 
présomption d'innocence ; 
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­ Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007 - Loi relative à la prévention de la délinquance 

. En ce qui concerne les normes applicables : 
9. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; 
qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 
10. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 
proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 
l'article 66 de la Constitution, selon laquelle « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
11. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 
sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 
 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 - M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

28. Considérant, d’autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 
l’interrogatoire d’une personne gardée à vue ; que son article 63-4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 
alors qu’elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l’assistance effective d’un avocat ; qu’une telle 
restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale, sans considération des circonstances 
particulières susceptibles de la justifier pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des 
personnes ; qu’au demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le 
silence ; 
 

­ Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010 - M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes génétiques] 

12. Considérant, en premier lieu, que, si, dans les cas prévus aux deuxième et troisième alinéas de l'article 706-
54, un officier de police judiciaire peut décider d'office un prélèvement biologique aux fins de rapprochement ou 
de conservation au fichier, un tel acte, nécessairement accompli dans le cadre d'une enquête ou d'une instruction 
judiciaires, est placé sous le contrôle du procureur de la République ou du juge d'instruction lesquels dirigent son 
activité conformément aux dispositions du code de procédure pénale ; que les empreintes peuvent être retirées du 
fichier sur instruction du procureur de la République ; qu'enfin, aux termes du premier alinéa de l'article 706-54, 
le fichier est placé sous le contrôle d'un magistrat ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 
de la Constitution doit être écarté ; 
13. Considérant, en deuxième lieu, que le prélèvement biologique visé aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article 706-54 ne peut être effectué sans l'accord de l'intéressé ; que, selon le quatrième alinéa du paragraphe I 
de l'article 706-56, lorsqu'il n'est pas possible de procéder à un prélèvement biologique sur une personne, 
l'identification de son empreinte génétique peut être réalisée à partir de matériel biologique qui se serait 
naturellement détaché de son corps ; qu'en tout état de cause, le prélèvement n'implique aucune intervention 
corporelle interne ; qu'il ne comporte aucun procédé douloureux, intrusif ou attentatoire à la dignité des 
personnes ; 
14. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article 706-54, le fichier n'est constitué qu'en vue de faciliter 
l'identification et la recherche des auteurs de certaines infractions ; qu'à cette fin, le cinquième alinéa de cet article 
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prescrit que : « Les empreintes génétiques conservées dans ce fichier ne peuvent être réalisées qu'à partir de 
segments d'acide désoxyribonucléique non codants, à l'exception du segment correspondant au marqueur du 
sexe » ; qu'ainsi, la disposition contestée n'autorise pas l'examen des caractéristiques génétiques des personnes 
ayant fait l'objet de ces prélèvements mais permet seulement leur identification par les empreintes génétiques ; 
15. Considérant qu'en conséquence, manquent en fait les griefs tirés de l'atteinte à l'inviolabilité du corps humain, 
au principe du respect de la dignité de la personne humaine et à la liberté individuelle ; 
16. Considérant, en troisième lieu, que le fichier relève du contrôle de la Commission nationale de l'informatique 
et des libertés en application des dispositions et selon les modalités prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; 
que, selon les dispositions de l'article 706-54, il est en outre placé sous le contrôle d'un magistrat ; qu'il est 
constitué en vue de l'identification et de la recherche des auteurs de certaines infractions et ne centralise que les 
traces et empreintes concernant les mêmes infractions ; que l'inscription au fichier concerne, outre les personnes 
condamnées pour ces infractions, celles à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants rendant 
vraisemblable qu'elles les aient commises ; que, pour ces dernières, les empreintes prélevées dans le cadre d'une 
enquête ou d'une information judiciaires sont conservées dans le fichier sur décision d'un officier de police 
judiciaire agissant soit d'office, soit à la demande du procureur de la République ou du juge d'instruction ; qu'une 
procédure d'effacement est, dans ce cas, prévue par le législateur, lorsque la conservation des empreintes n'apparaît 
plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier ; que le refus du procureur de la République de procéder à cet 
effacement est susceptible de recours devant le juge des libertés et de la détention dont la décision peut être 
contestée devant le président de la chambre de l'instruction ; qu'enfin, toute personne bénéficie d'un droit d'accès 
direct auprès du responsable du fichier en application de l'article 39 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que, dès 
lors, ces dispositions sont de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la sauvegarde de l'ordre public, 
une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; que le grief tiré de ce que la mise en oeuvre du fichier 
ne serait pas assortie de garanties appropriées doit être écarté ; 
17. Considérant, en quatrième lieu, que le prélèvement biologique aux fins de la conservation au fichier, prévu 
par le deuxième alinéa de l'article 706-54, des empreintes génétiques des personnes à l'encontre desquelles il existe 
des indices graves et concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis certaines infractions et le 
prélèvement biologique aux fins de rapprochement d'empreintes, prévu par le troisième alinéa de l'article 706-54, 
auquel il peut être procédé sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis l'un de ces mêmes crimes ou délits, n'emportent ni déclaration ni présomption de culpabilité ; 
qu'ils peuvent au contraire établir l'innocence des personnes qui en sont l'objet ; que l'obligation pénalement 
sanctionnée de se soumettre au prélèvement, qui n'implique pas davantage de reconnaissance de culpabilité, n'est 
pas contraire à la règle selon laquelle nul n'est tenu de s'accuser ; que, dès lors, ces dispositions ne portent pas 
atteinte à la présomption d'innocence ; 
18. Considérant, en cinquième lieu, que l'enregistrement au fichier des empreintes génétiques de personnes 
condamnées pour des infractions particulières ainsi que des personnes à l'encontre desquelles il existe des indices 
graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis l'une de ces infractions est nécessaire à 
l'identification et à la recherche des auteurs de ces crimes ou délits ; que le dernier alinéa de l'article 706-54 
renvoie au décret le soin de préciser notamment la durée de conservation des informations enregistrées ; que, dès 
lors, il appartient au pouvoir réglementaire de proportionner la durée de conservation de ces données personnelles, 
compte tenu de l'objet du fichier, à la nature ou à la gravité des infractions concernées tout en adaptant ces 
modalités aux spécificités de la délinquance des mineurs ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret n'est pas 
contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2014-428 QPC du 21 novembre 2014 - M. Nadav B. [Report de l'intervention de l'avocat 
au cours de la garde à vue en matière de délinquance ou de criminalité organisées] 

13. Considérant, en quatrième lieu, qu'en application des dispositions de l'article 63-1 du code de procédure 
pénale, même lorsqu'il est fait application des dispositions contestées, la personne placée en garde à vue est 
notamment informée, dès le début de la garde à vue, « de la qualification, de la date et du lieu présumés de 
l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de commettre ainsi que des motifs mentionnés aux 
1 ° à 6 ° de l'article 62-2 justifiant son placement en garde à vue », « du droit de consulter, dans les meilleurs 
délais et au plus tard avant l'éventuelle prolongation de la garde à vue, les documents mentionnés à l'article 63-4-
1 », ainsi que du droit « de se taire » ; 
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­ Décision n° 2016-594 QPC du 4 novembre 2016 - Mme Sylvie T. [Absence de nullité en cas 
d'audition réalisée sous serment au cours d'une garde à vue] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. Jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi du 14 avril 2011 mentionnée ci-dessus, en application de l'article 63 du 
code de procédure pénale, pouvait seule être placée en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existait 
une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle avait commis ou tenté de commettre une infraction. À 
compter de l'entrée en vigueur de cette loi, en application de l'article 62-2 du même code, peut seule être placée 
en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement. Conformément 
à l'article 63-1 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 14 avril 2011, cette personne est 
immédiatement informée de son droit, lors des auditions, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui 
lui sont posées ou de se taire. L'article 154 du même code prévoit que ces dispositions sont applicables lors de 
l'exécution d'une commission rogatoire. 
7. Par ailleurs, il ressort des articles 103 et 153 du code de procédure pénale que toute personne entendue comme 
témoin au cours de l'exécution d'une commission rogatoire est tenue de prêter serment de « dire toute la vérité, 
rien que la vérité ». 
8. Faire ainsi prêter serment à une personne entendue en garde à vue de « dire toute la vérité, rien que la vérité » 
peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se taire ou de nature à contredire 
l'information qu'elle a reçue concernant ce droit. Dès lors, en faisant obstacle, en toute circonstance, à la nullité 
d'une audition réalisée sous serment lors d'une garde à vue dans le cadre d'une commission rogatoire, les 
dispositions contestées portent atteinte au droit de se taire de la personne soupçonnée. Par conséquent, la seconde 
phrase du dernier alinéa de l'article 153 du code de procédure pénale doit être déclarée contraire à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2020-886 QPC du 4 mars 2021 - M. Oussama C. [Information du prévenu du droit qu'il 
a de se taire devant le juge des libertés et de la détention en cas de comparution immédiate] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. En application de l'article 395 du code de procédure pénale, le procureur de la République peut saisir le tribunal 
correctionnel selon la procédure de comparution immédiate pour le jugement de certains délits, lorsqu'il lui 
apparaît que les charges réunies sont suffisantes et que l'affaire est en état d'être jugée. Le prévenu est alors retenu 
jusqu'à sa comparution, qui doit avoir lieu le jour même. Si, toutefois, la réunion du tribunal est impossible ce 
jour-là et si le procureur de la République estime que les éléments de l'espèce exigent une mesure de détention 
provisoire, l'article 396 du même code permet à ce dernier de traduire le prévenu devant le juge des libertés et de 
la détention en vue de procéder à un tel placement jusqu'à sa comparution devant le tribunal correctionnel, qui 
doit intervenir au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. Aux termes des dispositions contestées, le juge des 
libertés et de la détention statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire après 
avoir recueilli les observations éventuelles du prévenu ou de son avocat. 
7. En premier lieu, s'il appartient uniquement au juge des libertés et de la détention, par application de ces 
dispositions, de se prononcer sur la justification d'un placement en détention provisoire, il ne peut décider une 
telle mesure privative de liberté, qui doit rester d'application exceptionnelle, que par une ordonnance motivée, 
énonçant les considérations de droit et de fait qui en constituent le fondement par référence à l'une des causes 
limitativement énumérées aux 1 ° à 6 ° de l'article 144 du code de procédure pénale. Ainsi, l'office confié au juge 
des libertés et de la détention par l'article 396 du même code peut le conduire à porter une appréciation des faits 
retenus à titre de charges par le procureur de la République dans sa saisine. 
8. En second lieu, lorsqu'il est invité par le juge des libertés et de la détention à présenter ses observations, le 
prévenu peut être amené à reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le fait même que le juge des 



32 
 

libertés et de la détention invite le prévenu à présenter ses observations peut être de nature à lui laisser croire qu'il 
ne dispose pas du droit de se taire. Or, si la décision du juge des libertés et de la détention est sans incidence sur 
l'étendue de la saisine du tribunal correctionnel, en particulier quant à la qualification des faits retenus, les 
observations du prévenu sont susceptibles d'être portées à la connaissance de ce tribunal lorsqu'elles sont 
consignées dans l'ordonnance du juge des libertés et de la détention ou le procès-verbal de comparution. 
9. Dès lors, en ne prévoyant pas que le prévenu traduit devant le juge des libertés et de la détention doit être 
informé de son droit de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans qu'il 
soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 

­ Décision n° 2021-894 QPC du 9 avril 2021 - M. Mohamed H. [Information du mineur du droit qu'il 
a de se taire lorsqu'il est entendu par le service de la protection judiciaire de la jeunesse] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. En application de l'article 12 de l'ordonnance du 2 février 1945, le service de la protection judiciaire de la 
jeunesse établit, à la demande du procureur de la République, du juge des enfants ou de la juridiction d'instruction, 
un rapport contenant tous renseignements utiles sur la situation du mineur ainsi qu'une proposition éducative. Ce 
service est notamment consulté avant toute réquisition ou décision de placement en détention provisoire ou de 
prolongation de la détention provisoire du mineur ainsi qu'avant toute décision du juge des enfants ou du tribunal 
pour enfants dans certains cas où ils sont saisis aux fins de jugement. 
7. L'agent compétent du service de la protection judiciaire de la jeunesse chargé de la réalisation de ce rapport a 
la faculté d'interroger le mineur sur les faits qui lui sont reprochés. Ce dernier peut ainsi être amené à reconnaître 
sa culpabilité dans le cadre du recueil de renseignements socio-éducatifs. Or, si le rapport établi à la suite de cet 
entretien a pour finalité principale d'éclairer le magistrat ou la juridiction compétent sur l'opportunité d'une 
réponse éducative, les déclarations du mineur recueillies dans ce cadre sont susceptibles d'être portées à la 
connaissance de la juridiction de jugement lorsqu'elles sont consignées dans le rapport joint à la procédure. 
8. Dès lors, en ne prévoyant pas que le mineur entendu par le service de la protection judiciaire de la jeunesse doit 
être informé de son droit de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans 
qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-895/901/902/903 QPC du 9 avril 2021 - M. Francis S. et autres [Information de la 
personne mise en examen du droit qu'elle a de se taire devant la chambre de l'instruction] 

- Sur le fond : 
7. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
8. L'article 199 du code de procédure pénale définit les règles de procédure applicables aux audiences tenues par 
la chambre de l'instruction. Les dispositions contestées permettent en particulier à la chambre de l'instruction 
d'ordonner la comparution personnelle des parties ou d'accepter la demande qu'elles forment de comparaître 
devant elle. En matière de détention provisoire, la comparution personnelle de la personne mise en examen est de 
droit. 
9. En premier lieu, d'une part, lorsque la chambre de l'instruction est saisie d'une requête en nullité formée contre 
une décision de mise en examen ou d'un appel à l'encontre d'une ordonnance de placement en détention provisoire, 
il lui revient de s'assurer qu'il existe des indices graves et concordants rendant vraisemblable que les personnes 
mises en examen aient pu participer, comme auteur ou comme complice, à la commission des infractions dont 
elle est saisie. 
10. D'autre part, lorsqu'elle est saisie du règlement d'un dossier d'information, soit dans le cadre d'un appel formé 
contre une ordonnance de règlement, soit à la suite d'un renvoi après cassation, la chambre de l'instruction doit 
apprécier si les charges pesant sur la personne mise en examen sont suffisantes pour justifier le renvoi du dossier 
devant une juridiction de jugement. 
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11. Ainsi, l'office confié à la chambre de l'instruction par les dispositions contestées la conduit à porter une 
appréciation sur les faits retenus à titre de charges contre la personne mise en examen. 
12. En second lieu, lorsque la personne mise en examen comparaît devant la chambre de l'instruction, à sa 
demande ou à celle de la chambre, elle peut être amenée, en réponse aux questions qui lui sont posées, à 
reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le fait même que cette comparution puisse être ordonnée par 
la chambre de l'instruction peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se taire. Or, les 
déclarations ou les réponses apportées par la personne mise en examen aux questions de la chambre de l'instruction 
sont susceptibles d'être portées à la connaissance de la juridiction de jugement. 
13. Dès lors, en ne prévoyant pas, pour les recours mentionnés aux paragraphes 9 et 10 de la présente décision, 
que la personne mise en examen comparaissant devant la chambre de l'instruction doit être informée de son droit 
de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-920 QPC du 18 juin 2021 - M. Al Hassane S. [Information du prévenu ou de 
l'accusé du droit qu'il a de se taire devant les juridictions saisies d'une demande de mainlevée du 
contrôle judiciaire ou de mise en liberté] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. L'article 148-2 du code de procédure pénale définit les règles de procédure applicables devant la juridiction 
compétente, en application des articles 141-1 et 148-1 du même code, pour connaître d'une demande de mainlevée 
d'une mesure de contrôle judiciaire ou d'une demande de mise en liberté. Il résulte de ces dispositions que cette 
juridiction se prononce après audition du prévenu ou de l'accusé ou de son avocat. 
7. En premier lieu, lorsqu'une juridiction est saisie de telles demandes, il lui revient de vérifier si les faits retenus 
à titre de charges à l'encontre de la personne comparaissant devant elle justifient le maintien de la mesure de 
sûreté. 
8. En second lieu, lorsque cette personne comparaît devant cette juridiction, elle peut être amenée, en réponse aux 
questions qui lui sont posées, à reconnaître les faits qui lui sont reprochés. Or, les déclarations ou les réponses 
apportées par la personne aux questions de la juridiction sont susceptibles d'être portées à la connaissance de la 
juridiction de jugement. 
9. Dès lors, en ne prévoyant pas qu'un prévenu ou un accusé comparaissant devant une juridiction statuant sur une 
demande de mainlevée du contrôle judiciaire ou sur une demande de mise en liberté doit être informé de son droit 
de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner 
l'autre grief, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-934 QPC du 30 septembre 2021 - M. Djibril D. [Information du prévenu du droit 
qu'il a de se taire devant le juge des libertés et de la détention appelé à statuer sur des mesures de 
contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence dans le cadre de la procédure de convocation par 
procès verbal] 

- Sur le fond : 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. En application de l'article 394 du code de procédure pénale, le procureur de la République peut saisir le tribunal 
correctionnel selon la procédure de convocation par procès-verbal pour le jugement de certains délits. S'il estime 
nécessaire de soumettre le prévenu à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou de le placer sous 
assignation à résidence avec surveillance électronique jusqu'à sa comparution devant le tribunal, il le traduit sur-
le-champ devant le juge des libertés et de la détention. Les dispositions contestées prévoient que ce magistrat 
statue après audition du prévenu. 
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7. D'une part, il revient au juge des libertés et de la détention d'apprécier si les charges retenues contre le prévenu 
justifient qu'il soit placé sous contrôle judiciaire ou assigné à résidence. D'autre part, lorsqu'il est entendu par ce 
magistrat, le prévenu peut être amené, en réponse aux questions qui lui sont posées, à reconnaître les faits qui lui 
sont reprochés. En outre, le fait même que le juge des libertés et de la détention invite le prévenu à présenter ses 
observations peut être de nature à lui laisser croire qu'il ne dispose pas du droit de se taire. 
8. Or, les observations du prévenu sont susceptibles d'être portées à la connaissance du tribunal correctionnel. 
9. Dès lors, en ne prévoyant pas que le prévenu traduit devant le juge des libertés et de la détention doit être 
informé de son droit de se taire, les dispositions contestées méconnaissent les exigences de l'article 9 de la 
Déclaration de 1789. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être 
déclarées contraires à la Constitution. 

­ Décision n° 2021-935 QPC du 30 septembre 2021 - M. Rabah D. [Information de la personne mise 
en examen du droit qu'elle a de se taire devant le juge des libertés et de la détention appelé à statuer 
sur une mesure de détention provisoire dans le cadre d'une procédure d'instruction] 

- Sur le fond : 
6. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
7. En application de l'article 145 du code de procédure pénale, lorsqu'il est saisi par une ordonnance motivée du 
juge d'instruction d'une demande tendant à placer une personne mise en examen en détention provisoire, le juge 
des libertés et de la détention la fait comparaître devant lui. S'il envisage de placer la personne en détention 
provisoire, s'ouvre alors un débat contradictoire. Aux termes des dispositions contestées, le juge des libertés et de 
la détention recueille, au cours de ce débat, les observations de la personne mise en examen. 
8. D'une part, il revient au juge des libertés et de la détention de s'assurer de l'existence d'indices graves ou 
concordants rendant vraisemblable que la personne mise en examen ait pu participer à la commission des 
infractions dont le juge d'instruction est saisi. D'autre part, lorsqu'elle est entendue par le juge des libertés et de la 
détention, la personne mise en examen peut être amenée, en réponse aux questions qui lui sont posées, à 
reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le fait même que ce magistrat invite la personne mise en 
examen à présenter ses observations peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se 
taire. 
9. Or, les observations de la personne mise en examen sont susceptibles d'être portées à la connaissance de la 
juridiction de jugement. 
10. Dès lors, en ne prévoyant pas que la personne mise en examen doit être informée de son droit de se taire, les 
dispositions contestées méconnaissent les exigences de l'article 9 de la Déclaration de 1789. Par conséquent, et 
sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-975 QPC du 25 février 2022 - M. Roger C. [Information de la personne mise en 
cause du droit qu’elle a de se taire lors d’un examen réalisé par une personne requise par le 
procureur de la République - Information du tuteur ou du curateur de la possibilité de désigner un 
avocat pour assister un majeur protégé entendu librement] 

- Sur les dispositions contestées de l’article 77-1 du code de procédure pénale : 
7. Selon l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n’est tenu de s’accuser, dont découle le droit de se taire. 
8. Les dispositions contestées permettent au procureur de la République d’avoir recours, dans le cadre d’une 
enquête préliminaire, à toutes personnes qualifiées pour procéder à des constatations ou examens techniques ou 
scientifiques. 
9. En application de ces dispositions, il peut, en particulier, requérir une telle personne pour procéder à l’examen 
psychologique ou psychiatrique de la personne soupçonnée d’avoir commis une infraction afin, notamment, de 
s’assurer des conditions préalables à l’exercice des poursuites. 
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10. Au cours de cet examen, la personne requise a la faculté d’interroger la personne mise en cause sur les faits 
qui lui sont reprochés. Cette dernière peut ainsi être amenée, en réponse aux questions qui lui sont posées, à 
reconnaître sa culpabilité. 
11. Or, le rapport établi à l’issue de cet examen, dans lequel sont consignées les déclarations de la personne mise 
en cause, est susceptible d’être porté à la connaissance de la juridiction de jugement. 
12. Dès lors, en ne prévoyant pas que la personne soupçonnée d’avoir commis une infraction doit être informée 
de son droit de se taire lors d’un examen au cours duquel elle peut être interrogée sur les faits qui lui sont reprochés, 
les dispositions contestées de l’article 77-1 du code de procédure pénale méconnaissent les exigences de l’article 
9 de la Déclaration de 1789. Par conséquent, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2023-1074 QPC du 8 décembre 2023-M. Renaud N. [Information du notaire poursuivi 
du droit qu’il a de se taire dans le cadre d’une procédure disciplinaire] 

[…] 
7. Le requérant reproche à ces dispositions de ne pas prévoir, lors de la comparution du notaire poursuivi devant 
le tribunal judiciaire statuant disciplinairement, la notification à l’intéressé du droit qu’il a de se taire, alors que 
ses déclarations sont susceptibles d’être utilisées dans le cadre de cette procédure ou, le cas échéant, d’une 
procédure pénale. Il en résulterait, selon lui, une méconnaissance du principe de la présomption d’innocence et 
des droits de la défense. 
8. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l’article 10 de 
l’ordonnance du 28 juin 1945. 
9. Aux termes de l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant 
présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur 
qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte 
le principe selon lequel nul n’est tenu de s’accuser, dont découle le droit de se taire. Ces exigences s’appliquent 
non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d’une punition. Elles impliquent que le professionnel faisant l’objet de poursuites disciplinaires ne puisse être 
entendu sur les manquements qui lui sont reprochés sans qu’il soit préalablement informé du droit qu’il a de se 
taire. 
10. Les dispositions contestées prévoient les modalités selon lesquelles une action disciplinaire peut être exercée 
à l’encontre des notaires et de certains autres officiers publics ou ministériels devant le tribunal judiciaire statuant 
disciplinairement. 
11. D’une part, ni ces dispositions, qui se bornent à désigner les titulaires de l’action disciplinaire, ni aucune autre 
disposition législative ne fixent les conditions selon lesquelles l’officier public ou ministériel poursuivi comparaît 
devant le tribunal judiciaire. 
12. D’autre part, la procédure disciplinaire applicable à ces officiers publics et ministériels, qui est soumise aux 
exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789, ne relève pas du domaine de la loi mais, sous le contrôle du 
juge compétent, du domaine réglementaire. 
13. Dès lors, le grief tiré de ce que les dispositions législatives contestées méconnaîtraient ces exigences, faute de 
prévoir que le professionnel poursuivi disciplinairement doit être informé de son droit de se taire lors de sa 
comparution devant le tribunal judiciaire, doit être écarté. 
14. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent ni les droits de la défense, ni aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
[…] 
 

­ Décision n° 2024-1089 QPC du 17 mai 2024-M. Christophe M. [Information de la personne mise en 
cause du droit qu’elle a de se taire lorsqu’elle présente des observations ou des réponses écrites au 
juge d’instruction saisi d’un délit de diffamation ou d’injure] 

[…] 
2. Le requérant, rejoint par l’une des parties intervenantes, reproche à ces dispositions de ne pas prévoir que la 
personne dont la mise en examen est envisagée par le juge d’instruction pour un délit de diffamation ou d’injure 
publiques est informée de son droit de se taire lorsque ce dernier l’avise, par lettre recommandée, qu’elle peut 
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produire des observations ou qu’il l’invite à répondre à des questions écrites. Il en résulterait, selon eux, une 
méconnaissance des exigences de l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « et en l’avisant de son droit de 
faire connaître des observations écrites dans un délai d’un mois » figurant à la première phrase du deuxième alinéa 
de l’article 51-1 de la loi du 29 juillet 1881, ainsi que sur la deuxième phrase de ce même alinéa. 
4. M. Franck M. est fondé à intervenir dans la procédure de la présente question prioritaire de constitutionnalité 
dans la seule mesure où son intervention porte sur ces mêmes mots. Il soutient également que les dispositions 
contestées méconnaîtraient les exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789. Il estime en outre qu’elles 
méconnaîtraient les droits de la défense. 
- Sur le fond : 
5. Aux termes de l’article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait 
été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe selon lequel nul n’est 
tenu de s’accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. L’article 51-1 de la loi du 29 juillet 1881 prévoit les règles dérogatoires applicables à l’instruction des délits de 
diffamation ou d’injure. Il résulte de son deuxième alinéa que, lorsque le juge d’instruction a l’intention de mettre 
en examen une personne pour l’un de ces délits, il l’en informe par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception en précisant chacun des faits qui lui sont reprochés ainsi que leur qualification juridique. 
7. Selon les dispositions contestées, le juge d’instruction avise également cette personne de son droit de faire 
connaître des observations écrites dans un délai d’un mois et peut, par le même avis, l’interroger afin de solliciter, 
dans le même délai, sa réponse à différentes questions écrites. 
8. D’une part, lorsqu’il est saisi en matière de diffamation ou d’injure publiques, le juge d’instruction doit 
notamment établir l’imputabilité des propos à la personne pouvant être poursuivie et, si nécessaire, instruire sur 
leur tenue effective, sur leur caractère public ainsi que sur l’identité et l’adresse de cette personne. Pour procéder 
à sa mise en examen, il lui revient de s’assurer qu’il existe des indices graves ou concordants rendant 
vraisemblable qu’elle ait pu participer, comme auteur ou comme complice, à la commission des infractions dont 
il est saisi. Ainsi, l’office confié au juge d’instruction peut le conduire à porter une appréciation sur les faits retenus 
à titre de charges contre la personne dont il envisage la mise en examen. 
9. D’autre part, lorsqu’elle est invitée à faire connaître ses observations ou à répondre à des questions, la personne 
dont la mise en examen est envisagée peut être amenée à reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le 
fait même que le juge d’instruction l’invite à présenter des observations et, le cas échéant, à répondre à ses 
questions, peut être de nature à lui laisser croire qu’elle ne dispose pas du droit de se taire. 
10. Or, les observations ou les réponses de la personne dont la mise en examen est envisagée sont susceptibles 
d’être portées à la connaissance de la juridiction de jugement. 
11. Dès lors, en ne prévoyant pas que cette personne doit être informée de son droit de se taire, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789. Par conséquent, et sans qu’il soit 
besoin d’examiner l’autre grief, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
[…] 
 

­ Décision n° 2024-1097 QPC du 26 juin 2024-M. Hervé A. [Information du magistrat mis en cause 
du droit qu’il a de se taire dans le cadre d’une procédure disciplinaire] 

[…] 
3. Le requérant reproche à ces dispositions de ne pas prévoir que le magistrat mis en cause est informé de son 
droit de se taire lors de son audition par le rapporteur dans le cadre de l’enquête ainsi que lors de sa comparution 
devant le Conseil supérieur de la magistrature statuant en conseil de discipline, alors que ses déclarations sont 
susceptibles d’être utilisées à son encontre dans le cadre de cette procédure. Il en résulterait, selon lui, une 
méconnaissance des exigences de l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « le rapporteur entend ou fait 
entendre le magistrat mis en cause » figurant à la première phrase du premier alinéa de l’article 52 de l’ordonnance 
du 22 décembre 1958, ainsi que sur les mots « le magistrat déféré est invité à fournir ses explications et moyens 
de défense sur les faits qui lui sont reprochés » figurant au premier alinéa de l’article 56 de la même ordonnance. 
5. Les parties intervenantes sont fondées à intervenir dans la procédure de la présente question prioritaire de 
constitutionnalité dans la seule mesure où leur intervention porte sur les dispositions contestées. Elles soutiennent, 
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pour les mêmes raisons que le requérant, que ces dispositions méconnaîtraient les exigences de l’article 9 de la 
Déclaration de 1789. 
- Sur la recevabilité : 
6. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l’article 23-2 et du troisième alinéa de l’article 23-5 de 
l’ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d’une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu’il a déjà déclarée conforme à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif d’une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 
7. Dans ses décisions du 9 juillet 1970 et du 19 juillet 2010 mentionnées ci-dessus, le Conseil constitutionnel a 
spécialement examiné les dispositions contestées des articles 52 et 56 de l’ordonnance du 22 décembre 1958 et 
les a déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de ces décisions. 
8. Toutefois, depuis ces déclarations de conformité, le Conseil constitutionnel a jugé, dans sa décision du 8 
décembre 2023 mentionnée ci-dessus, que les exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789 impliquent que 
le professionnel faisant l’objet de poursuites disciplinaires ne puisse être entendu sur des manquements qui lui 
sont reprochés sans qu’il soit préalablement informé du droit qu’il a de se taire. Cette décision constitue un 
changement des circonstances justifiant le réexamen des dispositions contestées. 
- Sur le fond : 
9. Aux termes de l’article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait 
été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe selon lequel nul n’est 
tenu de s’accuser, dont découle le droit de se taire. Ces exigences s’appliquent non seulement aux peines 
prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère d’une punition. Elles 
impliquent que le professionnel faisant l’objet de poursuites disciplinaires ne puisse être entendu sur les 
manquements qui lui sont reprochés sans qu’il soit préalablement informé du droit qu’il a de se taire. 
10. En application de l’article 48 de l’ordonnance du 22 décembre 1958, le pouvoir disciplinaire est exercé à 
l’égard des magistrats du siège par le Conseil supérieur de la magistrature. 
11. Lorsque ce dernier est saisi de poursuites disciplinaires, les dispositions contestées de l’article 52 prévoient 
que, au cours de l’enquête, le rapporteur désigné par le président du conseil de discipline entend ou fait entendre 
le magistrat mis en cause. Selon les dispositions contestées de l’article 56, lors de sa comparution, le magistrat 
déféré est entendu par le conseil de discipline. 
12. D’une part, lorsque le président du conseil de discipline estime qu’il y a lieu de procéder à une enquête, le 
rapporteur a la faculté d’interroger le magistrat mis en cause sur les faits qui lui sont reprochés. D’autre part, lors 
de la comparution devant le conseil de discipline, il revient à ce dernier d’inviter le magistrat à fournir ses 
explications et moyens de défense sur ces mêmes faits. 
13. Ainsi, le magistrat mis en cause peut être amené à reconnaître les manquements pour lesquels il est 
disciplinairement poursuivi. En outre, le fait même que ce magistrat soit entendu ou invité à présenter ses 
observations peut être de nature à lui laisser croire qu’il ne dispose pas du droit de se taire. 
14. Or, lors de l’audience, le conseil de discipline prend connaissance des déclarations du magistrat qui sont 
consignées dans le rapport établi à la suite de l’enquête et reçoit celles qui sont faites devant lui. 
15. Dès lors, en ne prévoyant pas que le magistrat mis en cause doit être informé de son droit de se taire lors de 
son audition par le rapporteur ainsi que lors de sa comparution devant le conseil de discipline, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789. Par conséquent, elles doivent être 
déclarées contraires à la Constitution. 
[…] 
 

­ Décision n° 2024-1105 QPC du 4 octobre 2024-M. Yannick L. [Information du fonctionnaire du 
droit qu’il a de se taire dans le cadre d’une procédure disciplinaire] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l’occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi, pour celle des 
dispositions dont la rédaction n’a pas été précisée, du troisième alinéa de l’article 19 de la loi du 13 juillet 1983 
mentionnée ci-dessus dans sa rédaction résultant de la loi du 20 avril 2016 mentionnée ci-dessus. 
2. Le troisième alinéa de l’article 19 de la loi du 13 juillet 1983, dans cette rédaction, prévoit : 
« Le fonctionnaire à l’encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à la communication de 
l’intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes et à l’assistance de défenseurs de son 
choix. L’administration doit informer le fonctionnaire de son droit à communication du dossier. Aucune sanction 
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disciplinaire autre que celles classées dans le premier groupe par les dispositions statutaires relatives aux fonctions 
publiques de l’État, territoriale et hospitalière ne peut être prononcée sans consultation préalable d’un organisme 
siégeant en conseil de discipline dans lequel le personnel est représenté ».  
3. L’article L. 532-4 du code général de la fonction publique, dans sa rédaction issue de l’ordonnance du 24 
novembre 2021 mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« Le fonctionnaire à l’encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à la communication de 
l’intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes. 
« L’administration doit l’informer de son droit à communication du dossier. 
« Le fonctionnaire à l’encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à l’assistance de défenseurs 
de son choix ».  
4. Le requérant, rejoint par la partie à l’instance à l’occasion de laquelle la question prioritaire de constitutionnalité 
a été posée ainsi que par certaines parties intervenantes, reproche à ces dispositions de ne pas prévoir que le 
fonctionnaire mis en cause est informé du droit qu’il a de se taire, alors que ses déclarations sont susceptibles 
d’être utilisées à son encontre dans le cadre d’une procédure disciplinaire. Ce droit constituant, selon lui, une 
garantie fondamentale pour les fonctionnaires, il en résulterait une méconnaissance des exigences résultant de 
l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. 
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la deuxième phrase du troisième alinéa de 
l’article 19 de la loi du 13 juillet 1983 et sur le deuxième alinéa de l’article L. 532-4 du code général de la fonction 
publique. 
6. La partie à l’instance à l’occasion de laquelle la question prioritaire de constitutionnalité a été posée, rejointe 
par une partie intervenante, soutient en outre que, faute d’imposer à l’autorité administrative, d’une part, le respect 
du principe du contradictoire tout au long de la procédure et, d’autre part, la notification au fonctionnaire poursuivi 
des griefs qui lui sont reprochés dès l’engagement de cette procédure, ces dispositions seraient contraires aux 
droits de la défense. Pour les mêmes motifs, elle reproche par ailleurs au législateur d’avoir méconnu l’étendue 
de sa compétence dans des conditions affectant les exigences constitutionnelles précitées. 
- Sur l’intervention de la société La Poste : 
7. Selon le deuxième alinéa de l’article 6 du règlement intérieur du 4 février 2010 mentionné ci-dessus, seules les 
personnes justifiant d'un « intérêt spécial » sont admises à présenter une intervention. 
8. La société La Poste justifie d’un intérêt spécial. Les conclusions aux fins d’irrecevabilité de son intervention, 
présentées par le requérant et certaines parties intervenantes, doivent donc être rejetées. 
- Sur le fond : 
9. Aux termes de l’article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait 
été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe selon lequel nul n’est 
tenu de s’accuser, dont découle le droit de se taire. Ces exigences s’appliquent non seulement aux peines 
prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère d’une punition. Elles 
impliquent que le professionnel faisant l’objet de poursuites disciplinaires ne puisse être entendu sur les 
manquements qui lui sont reprochés sans qu’il soit préalablement informé du droit qu’il a de se taire. 
10. Aux termes de l’article 34 de la Constitution, « La loi fixe les règles concernant … les garanties fondamentales 
accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l’État ». 
11. Les articles 19 de la loi du 13 juillet 1983 et L. 532-4 du code général de la fonction publique sont relatifs aux 
garanties dont bénéficie le fonctionnaire à l’encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée. Ils prévoient 
notamment que ce dernier a droit à la communication de l’intégralité de son dossier individuel. 
12. En application des dispositions contestées, l’administration est tenue de l’informer de ce droit. En revanche, 
ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne prévoient que le fonctionnaire poursuivi 
disciplinairement est informé de son droit de se taire. 
13. Il résulte des articles 19 de la loi du 13 juillet 1983 et L. 532-5 du code général de la fonction publique que le 
fonctionnaire poursuivi ne peut faire l’objet d’une sanction disciplinaire autre que celles classées dans le premier 
groupe qu’après consultation d’un conseil de discipline devant lequel il est convoqué. Lorsqu’il comparaît devant 
cette instance, le fonctionnaire peut être amené, en réponse aux questions qui lui sont posées, à reconnaître les 
manquements pour lesquels il est poursuivi disciplinairement. 
14. Or, les déclarations ou les réponses du fonctionnaire devant cette instance sont susceptibles d’être portées à la 
connaissance de l’autorité investie du pouvoir de sanction. 
15. Dès lors, en ne prévoyant pas que le fonctionnaire à l’encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée 
doit être informé de son droit de se taire, les dispositions contestées méconnaissent les exigences de l’article 9 de 
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la Déclaration de 1789. Par conséquent, et sans qu’il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, elles doivent 
être déclarées contraires à la Constitution. 
[…] 
 

­ Décision n° 2024-1108 QPC du 18 octobre 2024-M. Philippe V. [Information du membre d’une 
chambre régionale des comptes poursuivi sur le droit qu’il a de se taire dans le cadre d’une 
procédure disciplinaire] 

1. L’article L. 223-2 du code des juridictions financières, dans sa rédaction résultant de la loi du 21 décembre 
2001 mentionnée ci-dessus, prévoit : « La procédure devant le Conseil supérieur des chambres régionales des 
comptes est contradictoire. 
« Le magistrat est informé par le président du conseil supérieur, dès la saisine de cette instance, qu’il a droit à la 
communication intégrale de son dossier et des pièces de l’enquête préliminaire, s’il y a été procédé, et qu’il peut 
se faire assister par l’un de ses pairs et par un ou plusieurs défenseurs de son choix. 
« Le président du Conseil supérieur désigne, parmi les membres du Conseil, un rapporteur qui procède, s’il y a 
lieu, à une enquête. 
« Au cours de l’enquête, le rapporteur entend l’intéressé. S’il y a lieu, il entend le plaignant et les témoins. Il 
accomplit tous actes d’investigations utiles ». 
2. L’article L. 223-4 du même code, dans sa rédaction résultant de l’ordonnance du 13 octobre 2016 mentionnée 
ci-dessus, prévoit : « Le magistrat poursuivi a droit à la communication de son dossier, de toutes les pièces de 
l’enquête et du rapport établi par le rapporteur. Son conseil a droit à la communication des mêmes documents. 
« Si le magistrat ne comparaît pas, et à moins qu’il n’en soit empêché par force majeure, il peut néanmoins être 
statué et la procédure est réputée contradictoire. 
« Seuls siègent au Conseil supérieur les magistrats d’un grade égal ou supérieur à celui du magistrat incriminé. 
« Après lecture du rapport, le magistrat est invité à fournir ses explications ou moyens de défense sur les faits qui 
lui sont reprochés ». 
3. Le requérant reproche à ces dispositions de ne pas prévoir que le magistrat poursuivi disciplinairement est 
informé de son droit de se taire lors de son audition par le rapporteur au cours de l’enquête ainsi que lors de sa 
comparution devant le Conseil supérieur des chambres régionales des comptes, alors que ses déclarations sont 
susceptibles d’être utilisées à son encontre dans le cadre de cette procédure. Il en résulterait, selon lui, une 
méconnaissance des exigences de l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la première phrase du dernier alinéa de 
l’article L. 223-2 du code des juridictions financières et sur le dernier alinéa de l’article L. 223-4 du même code. 
- Sur le fond : 
5. Aux termes de l’article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait 
été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe selon lequel nul n’est 
tenu de s’accuser, dont découle le droit de se taire. Ces exigences s’appliquent non seulement aux peines 
prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère d’une punition. Elles 
impliquent que le professionnel faisant l’objet de poursuites disciplinaires ne puisse être entendu sur les 
manquements qui lui sont reprochés sans qu’il soit préalablement informé du droit qu’il a de se taire. 
6. Aux termes de l’article 34 de la Constitution, « La loi fixe les règles concernant … les garanties fondamentales 
accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l’État ». 
7. En application de l’article L. 223-1 du code des juridictions financières, le pouvoir disciplinaire est exercé à 
l’égard des membres du corps des chambres régionales des comptes par le Conseil supérieur des chambres 
régionales des comptes. 
8. Lorsque ce dernier est saisi de poursuites disciplinaires, les dispositions contestées de l’article L. 223-2 du 
même code prévoient que, au cours de l’enquête, le rapporteur désigné par le président du conseil supérieur entend 
le magistrat. Selon les dispositions contestées de l’article L. 223-4, lors de sa comparution, le magistrat est entendu 
par le conseil supérieur. 
9. D’une part, lors de l’enquête, le rapporteur a la faculté d’interroger le magistrat sur les faits qui lui sont 
reprochés. D’autre part, lors de la comparution devant le conseil supérieur, il revient à ce dernier d’inviter le 
magistrat à fournir ses explications et moyens de défense sur ces mêmes faits. 
10. Ainsi, le magistrat peut être amené à reconnaître les manquements pour lesquels il est disciplinairement 
poursuivi. En outre, le fait même que ce magistrat soit entendu ou invité à présenter ses observations peut être de 
nature à lui laisser croire qu’il ne dispose pas du droit de se taire. 
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11. Or, lors de l’audience, le conseil supérieur prend connaissance des déclarations du magistrat consignées dans 
le rapport établi à la suite de l’enquête et reçoit celles qui sont faites devant lui. 
12. Dès lors, en ne prévoyant pas que le magistrat poursuivi doit être informé de son droit de se taire lors de son 
audition par le rapporteur ainsi que lors de sa comparution devant le conseil supérieur, les dispositions contestées 
méconnaissent les exigences de l’article 9 de la Déclaration de 1789. Par conséquent, elles doivent être déclarées 
contraires à la Constitution. 
[…] 
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